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LOIS

Loi n° 2022-44 du 06 décembre 2022 portant loi de finan-
ces pour l’année budgétaire 2023

Vu la Constitution du 25 novembre 2010 ;

Vu la loi n° 2012-09 du 26 mars 2012 portant loi organique relative
aux lois de finances ;

Le Conseil des Ministres entendu ;

L’Assemblée nationale a délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

PREMIERE PARTIE : DES DISPOSITIONS RELATIVES
AUX RESSOURCES ET AUX CHARGES

TITRE PREMIER : DES DISPOSITIONS RELATIVES
AUX RESSOURCES

CHAPITRE PREMIER : DES DISPOSITIONS GENERA-
LES

Article premier : Sous réserve des dispositions de la présente
loi, la perception des impôts, produits et revenus affectés à l’Etat,
aux Collectivités territoriales, aux établissements publics et
organismes divers habilités à les percevoir, continue d’être effectuée
conformément aux textes en vigueur.

Article 2 : Aucune recette, quel que soit son budget
d’imputation ou sa destination, ne peut être perçue si elle n’est
autorisée par un texte législatif ou réglementaire pris sur proposition
ou avec l’accord préalable du Ministre chargé des finances. En tout
état de cause, toute perception de recettes, de quelque nature que
ce soit, doit faire l’objet d’une déclaration auprès du Ministre
chargé des finances qui en fixe les modalités de recouvrement.
Toute démarche contraire est considérée comme une concussion.

Par ailleurs, toute recette perçue en inobservation de l’alinéa
précédent et non reversée au Trésor public, est considérée comme
un détournement de deniers publics.

Article 3 : Les comptables publics sont personnellement et
pécuniairement responsables de l’encaissement régulier des recettes
dont le recouvrement leur est confié.

Est considéré comme un détournement de deniers publics et
passible de poursuites administratives et judiciaires, le non
reversement des ressources des services de recettes au Trésor public
dans les délais réglementaires.

Article 4 : Pour l’année 2023, le Ministre chargé des finances
peut, en se fondant sur la situation réelle de la trésorerie de l’Etat,
subordonner l’utilisation des crédits par les ordonnateurs aux
disponibilités de trésorerie de l’Etat.

Article 5 : Les régisseurs de recettes de l’Etat sont tenus de
verser les produits qu’ils recouvrent au Trésor Public dans les
délais prévus par les textes en vigueur. Tout manquement à cette
disposition est considéré comme un détournement de deniers
publics et sera passible de poursuites, conformément à la législation
en vigueur.

Article 6 : Le Gouvernement est autorisé à négocier et/ou à
conclure, au cours de l’exercice 2023, à des conditions sauvegardant
les intérêts financiers de l’Etat ainsi que la souveraineté économique
et politique, des emprunts concessionnels et non concessionnels.

Article 7 : Pour les besoins de financement, au cours de
l’exercice 2023, le Gouvernement est habilité à recourir à la
titrisation et à l’emprunt public aux moyens d’émissions de titres

publics, notamment les titres d’appels publics à l’épargne, les
obligations du trésor et les bons de trésor. Les conditions d’émission
de ces valeurs sont précisées par voie réglementaire.

Le Gouvernement est également habilité à procéder à des
opérations de rachat, d’échange ou de remboursement anticipé des
titres émis et à utiliser des instruments de couverture contre les
risques.

Article 8 : Sans préjudice des sanctions prévues par la loi, il
est interdit à tout Président d’Institution ou Ministre, d’intervenir
en faveur des organismes relevant de sa tutelle dans le but
d’interrompre ou d’empêcher la mise en œuvre des procédures
légales et réglementaires de recouvrement reconnues aux comptables
publics.

Article 9 : Les montants des impôts, taxes et pénalités y
relatives, recouvrés par compensation, sont exclus de la base de
calcul des remises accordées aux agents de l’Etat.

La présente disposition s’applique également aux calculs des
remises accordées aux membres des Commissions ou Comités,
créés par l’Etat en vue du recouvrement de deniers publics ou de la
récupération de biens de l’Etat ou de ses démembrements.

A l’occasion de recouvrement des recettes, aucune remise ne
peut être accordée plus d’une fois, quel que soit le nombre
d’administrations ou institutions ayant intervenu dans le processus.

Les modalités de mise en œuvre des dispositions du précédent
alinéa sont précisées par voie règlementaire.

DISPOSITIONS RELATIVES A LA FISCALITE INTE-
RIEURE

Article 10 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 12,
14, 15, 38 et 42 de la Section I du Titre I du Livre premier du
Code général des impôts sont modifiés comme suit :

Art. 12 (nouveau) : Le bénéfice net est établi sous déduction
de toutes charges ; celles-ci comprennent notamment :

1) Les frais généraux de toute nature, les dépenses du
personnel, de main d’œuvre, le loyer des immeubles dont
l’entreprise est locataire à condition que le contrat de bail soit
enregistré à la recette des impôts territorialement compétente, les
redevances et les frais d’entretien relatifs aux biens pris en crédit-
bail.

a- toutefois, pour être admises en déduction, les rémunérations
doivent correspondre à un travail effectif et ne pas être excessives
eu égard à l’importance du service rendu. Cette disposition
s’applique à toutes les rémunérations directes ou indirectes y
compris les indemnités, les allocations, avantages en nature et
remboursements de frais. Un relevé doit être fourni, en même
temps que la déclaration prévue à l’article 28, indiquant les sommes
et avantages en nature alloués aux cinq personnes les mieux
rémunérées ;

b- les frais de réception engagés dans l’intérêt direct de
l’entreprise, dans la limite de 0,50% du chiffre d’affaires annuel.
Ces dépenses doivent être appuyées de pièces justificatives ;

c- les cotisations de sécurité sociale, versées à titre obligatoire
ou volontaire par l’exploitant individuel en vue de la constitution
d’une retraite. Les cotisations déductibles sont limitées à 6% du
revenu net professionnel ;

d- les cotisations de sécurité sociale versées à titre obligatoire
par un employeur en vue de la constitution de la retraite de ses
employés ;
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e- les primes d’assurance, versées à des compagnies d’assu-
rance agréées au Niger, en vue de couvrir les indemnités d’assu-
rance retraite complémentaire, de fin de carrière et de capital décès.

La déduction de ces cotisations n’est admise qu’à condition
que le contrat d’assurance présente un caractère général, c’est-à-
dire, qu’il concerne l’ensemble du personnel ou une ou plusieurs
catégorie(s) déterminée(s) de celui-ci.

Toutefois, le montant déductible des primes est plafonné
à 13% du salaire brut de l’employé pour lequel la prime a été
versée ;

f- les intérêts échus sur emprunt à condition que les engage-
ments auxquels ils se rapportent ne soient douteux ou litigieux,
conformément à la règlementation bancaire.

2) les amortissements comptabilisés, déterminés selon le
mode linéaire, qui portent sur des éléments d’actif immobilisés,
appartenant à l’entreprise ou pris en crédit - bail, soumis à
dépréciation et dont les montants correspondent à cette
dépréciation.

En ce qui concerne les entreprises industrielles, minières et les
compagnies de transport aérien, la décomposition d’une même
immobilisation corporelle dont la valeur est significative, en divers
éléments ayant une durée d’utilité propre, doit faire l’objet d’une
autorisation spéciale de l’administration fiscale. Dans ce cas, chaque
composant est amorti selon le mode linéaire au taux prévu pour la
catégorie de biens qui le concerne.

Sous réserve de dispositions spéciales, les taux admis sont les
suivants :

* immeuble industriel 5%

* immeuble à usage d’hôtel 5%

* immeuble d’habitation ou commercial 2%

* mobilier de bureau 10%

* matériel informatique et logiciel 50%

* matériel et outillage industriel 10%

* autre matériel et outillage 25%

* agencements et aménagements 20%

* matériel roulant 25%

Les amortissements différés, en période déficitaire, constituent
également des charges déductibles :

- s’ils figurent dans le tableau de passage du résultat comptable
au résultat fiscal ;

- s’ils sont imputés sur les premiers exercices bénéficiaires,
après imputation des déficits et des amortissements normaux de
l’exercice.

Tant que l’imputation ne peut être réalisée, le report des
amortissements réputés différés est possible sans limitation de
délai.

Les amortissements des biens pris en crédit-bail font l’objet de
réintégration pour la détermination du résultat fiscal.

Pour qu’un bien acquis ou fabriqué soit inscrit en immobilisation,
son coût de revient doit être supérieur ou égal à 100 000 francs
CFA hors taxes.

La valeur d’un bien inférieure au plancher ci-dessus indiqué est
considérée comme une charge déductible en une seule fois du résultat
de l’exercice auquel il se rapporte.

Lorsqu’elles sont incorporées dans le coût d’acquisition d’une
immobilisation corporelle, les dotations aux amortissements
relatives au coût de démantèlement, d’enlèvement et de remise en
état du site abritant l’immobilisation, doivent être réintégrées au
résultat fiscal.

Sous réserve des dispositions prévues à l’article 16, lorsque
les opérations se réalisent, les charges y relatives sont globalement
imputables au résultat fiscal de l’exercice au cours duquel elles
sont intervenues.

3) les impôts à la charge de l’entreprise, mis en recouvrement
au cours de l’exercice, à l’exception de l’Impôt sur les bénéfices, de
l’impôt minimum forfaitaire et de la taxe sur certains frais généraux
des entreprises.

Si des dégrèvements sont ultérieurement accordés sur les impôts
déductibles, leur montant entre dans les produits de l’exercice au
cours duquel l’exploitant est avisé de ces dégrèvements.

4) a) les provisions constituées en vue de faire face à des
pertes ou charges nettement précisées et que les événements en
cours rendent probables, à condition qu’elles aient été effectivement
constatées dans les écritures de l’exercice et figurent au relevé des
provisions prévues aux articles 29 et 30. Toutefois, la provision de
propre assureur constituée par une entreprise n’est pas admise en
déduction de son bénéfice imposable ;

b) les provisions constituées par les banques et établissements
financiers en vue de faire face à la dépréciation de créances
constituées en application des normes de prudence édictées par la
Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) ;

b-bis) (Directive n°01/2020/CM/UEMOA du 26 juin 2020)
Les pertes se rapportant aux créances accordées par les
établissements de crédit dans le respect des règles
prudentielles de la profession, classées douteuses ou
litigieuses, conformément aux dispositions du Plan comptable
bancaire révisé (PCB-R) et non recouvrées au terme du
cinquième exercice comptable, à compter de leur transfert
en créances douteuses ou litigieuses.

Ne sont pas concernées les créances sur l’Etat, les
organismes publics et celles accordées aux parties liées au
sens de la règlementation bancaire.

La déductibilité des pertes prévue ci-dessus ne fait pas
obstacle à l’exercice du droit de contrôle des établissements
de crédit par l’administration fiscale.

L’établissement de crédit concerné doit assurer le suivi
des créances de manière à préserver les droits de contrôle et
à l’information de l’administration fiscale.

Les créances jugées irrécouvrables ainsi que celles pas-
sées en pertes, conformément aux règles prévues par le PCB-
R, doivent faire l’objet d’un état détaillé indiquant l’identité
du débiteur, la date d’octroi du prêt ou du crédit, le montant
initial, le montant restant à recouvrer, le montant passé en
perte, la nature et la valeur de la garantie, la date du trans-
fert de la créance et l’étape de la procédure de recouvrement.
L’état détaillé est joint à la déclaration annuelle de résultat.

Les pertes portant sur des créances pour lesquelles aucune
action de recouvrement n’a été menée, ainsi que celles pour
lesquelles les actions de recouvrement bien qu’ayant été
entamées ont été abandonnées sans échec constaté par un
officier ministériel, soit parce qu’il est survenu un accord de
règlement partiel amiable entre le créancier et son débiteur,
soit pour toute autre raison résultant de la volonté délibérée
de l’établissement de mettre un terme aux poursuites, doi-
vent faire l’objet de réintégration dans le résultat imposable
à l’Impôt sur les bénéfices de l’exercice concerné.
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Toutefois, la déductibilité de ces provisions ne peut être
cumulable avec celle de toute autre provision déterminée
forfaitairement ;

c) les provisions pour sinistre tardif et les provisions pour
annulation de primes constituées suivant le Code de la conférence
interafricaine des marchés d’assurances (CIMA), par les
compagnies d’assurances ayant la forme de sociétés de capitaux ;

d) l’amoindrissement, seulement probable, de la valeur d’un
élément d’actif ayant la nature d’immobilisation est constaté par
une dotation au titre des provisions pour dépréciation ;

e) les provisions admises en déduction du résultat
imposable, qui, en tout ou en partie, reçoivent un emploi non
conforme à leur destination ou deviennent sans objet au cours d’un
exercice ultérieur, sont rapportées au résultat dudit exercice ou du
premier exercice non prescrit.

f) les provisions ci-après ne sont pas déductibles :

a. les provisions de propre assureur constituées par les
entreprises ;

b. les provisions que constitue une entreprise en vue de
faire face au versement d’allocations en raison du départ à la retraite
ou préretraite des membres de son personnel ;

c. les provisions pour paiement d’indemnités de congés
payés.

g) toute provision irrégulièrement constituée, constatée dans
les écritures d’un exercice comptable, doit, quelle que soit la date
de sa constitution, être réintégrée dans le résultat de l’exercice au
cours duquel elle a été portée, à tort, en comptabilité.

Est irrégulière, toute provision qui ne remplit pas une des
conditions de forme ou de fond ci-dessus.

5) les charges provisionnées qui constatent
l’amoindrissement, seulement probable, de la valeur des éléments
d’actif autres que les immobilisations ;

6) les cadeaux, lorsqu’il s’agit d’objets de faible valeur,
spécialement conçus  pour  la  publicité, dans la limite de 20 000
francs CFA par objet. Toutefois, le montant global de ces cadeaux
ne doit pas excéder 0,50% du chiffre d’affaires ;

7) les dépenses engagées au titre du parrainage sportif,
culturel ou social dans la limite de 1% du chiffre d’affaires ;

8) les intérêts des comptes courants d’associés et
rémunérations assimilées dans la limite du taux d’escompte de la
Banque centrale plus trois (3) points.

Toutefois, cette déduction n’est admise que lorsque le capital
social est entièrement libéré ;

8 bis) Par ailleurs, les intérêts servis aux entreprises associées
ou liées ou ceux découlant d’un prêt garanti par une entreprise
associée ou liée ne sont admis en déduction que si les conditions
suivantes sont réunies:

-les prêts consentis ne doivent pas dépasser le double du
montant des  capitaux propres;

-les intérêts versés aux sociétés du groupe ou liées ne doivent
pas dépasser le taux d’intérêt de la Banque centrale majoré de trois
(3) points;

Pour les banques et établissement financiers, le contrôle des
intérêts versés  aux  entreprises associées ou liées se fait,
notamment, en tenant compte:

-du ratio de solvabilité exigé par la Banque centrale;

-du ratio de solvabilité du groupe de la banque contrôlée.

9) les libéralités faites à l’Etat ou à ses démembrements dans
la limite de 2% du chiffre d’affaires.

10) les achats d’unité de facturation et de module de contrôle
de facturation acquis pour servir dans le cadre du Système
électronique certifié de facturation.

Art. 14 (nouveau) : Les sommes destinées à rémunérer les
services rendus, à titre de frais de siège et d’assistance technique
par une entreprise, installée à l’étranger, ne sont admises en
déduction du bénéfice imposable que pour la quote-part qui
n’excède pas 20 % du bénéfice comptable réalisé au Niger
avant déduction desdites sommes.

Art. 15 (nouveau) : Les sociétés d’assurances constituées sous
la forme de sociétés de capitaux, sont autorisées à déduire
forfaitairement, à titre de provision sur les créances acquises et
non encaissées, à l’exception de celles relatives aux branches
automobiles, maladies et marchandises transportées, 35%
du montant desdites créances.

Art. 38 (nouveau) : Les personnes qui exercent une activité
passible de l’Impôt sur les bénéfices sont soumises à un précompte
sur l’impôt dû au titre des bénéfices.

1 – OPERATIONS IMPOSABLES

Le précompte est perçu sur :

a) les importations de biens destinés au commerce ;

b) les exportations et les réexportations dans un but
commercial ;

c) les achats réalisés auprès des importateurs, grossistes et des
industriels relevant du régime réel d’imposition, dans un but
commercial ou présumé tel. Toutefois, lorsque l’acheteur est
détenteur d’un certificat de conformité à l’utilisation du
Système électronique certifié de facturation dûment délivré
par l’administration fiscale, le précompte n’est pas perçu ;

d) les prestations de services faites à l’Etat ou à ses
démembrements, aux établissements publics ou privés, à des
personnes privées, aux projets, aux Organisations non
gouvernementales, aux représentations diplomatiques et consulaires
et autres organismes ;

e) les livraisons de marchandises faites à l’Etat ou à ses
démembrements, aux établissements publics ou privés, à des
personnes privées, aux projets, aux Organisations non
gouvernementales, aux représentations diplomatiques et consulaires
et aux autres organismes.

f) les rémunérations versées aux consultants, experts et
vacataires par les Projets, les Organisations non gouvernementales
(ONG), les Associations de développement ainsi que les
établissements d’enseignement publics et privés et assimilés.

2 – OPERATIONS EXONEREES

Le précompte n’est pas perçu sur les opérations suivantes :

a) les dons en nature destinés à l’Etat, aux Collectivités territo-
riales et aux établissements publics à caractère administratif ;

b) les importations effectuées par des particuliers et destinées
à leur usage personnel ;

c) les importations effectuées pour le compte des missions
diplomatiques et consulaires, des organisations internationales et
des Organisations non gouvernementales qui, du fait de leur statut
particulier, bénéficient des exemptions au titre de l’Impôt sur les
bénéfices ;



208527 décembre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU NIGER - Edition spéciale

LF 2023 - 1er cahier

d) les échantillons ;

e) les opérations réalisées par les détenteurs de dispenses
délivrées à leur nom par la Direction générale des impôts.

Art. 42 (nouveau) : Le précompte peut être imputé par les
entreprises, personnes physiques ou morales, imposées selon le
régime réel d’imposition sur le montant de l’Impôt sur les bénéfices.
Il peut être imputé sur le solde de l’Impôt sur les bénéfices
ou de l’Impôt minimum forfaitaire.

Après imputation du précompte sur les impôts dus, le crédit
est reportable sans limitation sur les exercices suivants.

Le précompte constitue un minimum d’imposition pour les
entreprises non soumises au régime réel d’imposition.

Article 11 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 52 de la
Section III du Livre premier du Code général des impôts est
modifié ainsi qu’il suit :

Art. 52 (nouveau) : Sont considérés comme des revenus
imposables :

1) les traitements et salaires proprement dits, publics et privés,
quelle que soit la situation de leurs bénéficiaires au regard de la
législation du travail ou de la législation sociale ;

2) les indemnités de dépaysement ou d’expatriation ;

3) les rémunérations accessoires et les indemnités diverses
perçues en sus des traitements proprement dits (heures
supplémentaires, treizième mois, préavis) ;

Il en est ainsi en particulier :

- des allocations afférentes à la qualité du travail ou au statut
du personnel dans l’entreprise (notamment primes d’ancienneté,
d’assiduité, de panier, de casier, kilométriques) ;

- des allocations afférentes aux conditions de travail notamment
les primes ou indemnités de sujétions, de risques, de pénibilité, de
responsabilité, de caisse et de postes ;

- des allocations ou indemnités pour frais professionnels dès
lors qu’elles ne répondent pas aux conditions posées pour être
exonérées ;

- des indemnités, remboursements et allocations forfaitaires
pour frais versés aux dirigeants de sociétés ;

- des avantages divers pouvant être accordés aux salariés (prise
en charge par l’employeur de cotisations sociales normalement à la
charge du salarié, de primes d’assurances et paiement direct par
l’employeur de charges incombant personnellement au salarié par
exemple) ;

- des commissions calculées généralement en proportion du
chiffre d’affaires réalisé dès lors qu’elles sont perçues dans l’exercice
d’une profession salariée.

D’une manière générale, toutes les indemnités non citées qui
ne rentrent pas dans la constitution de la rémunération principale
brute et ce quelle que soit leur nature.

4) les indemnités versées au salarié en cas de rupture de contrat
de travail, lorsqu’elles correspondent à l’attribution d’un salaire
de congédiement ainsi que les indemnités ou primes versées en cas
de départ ou de démission volontaire du salarié.

5) les avantages en nature dont bénéficient les salariés : les
rémunérations en nature consistent en la concession gratuite au
salarié d’un bien dont l’employeur est propriétaire ou locataire ou
dans la fourniture de prestations de services. Les avantages en nature
suivants sont évalués sur les bases forfaitaires ci-dessous :

- logement : 20.000 francs CFA par pièce et par mois dans la
limite du 1/3 de la rémunération brute principale ;

- ameublement : 1/3 de la valeur du logement déterminée dans
les conditions ci-dessus ;

- électricité : 50.000 francs CFA par mois ;

- eau : 15.000 francs CFA par mois ;

- téléphone : 20.000 francs CFA par mois ;

- véhicule automobile : 20.000 francs CFA par véhicule et par
mois ;

- domesticité : 20.000 francs CFA par domestique et par mois.

- nourriture : 25. 000 francs CFA par mois ;

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les avantages en
logement ne peuvent excéder :

- pour les fonctionnaires dont le statut prévoit l’attribution d’un
logement, l’indemnité légale prévue par les textes en vigueur ;

- pour les ouvriers des cités minières et industrielles, l’indemnité
compensatrice de logement arrêtée de commun accord entre
l’employeur et les représentants des travailleurs.

6) les revenus provenant de l’exercice de certaines fonctions
privées, notamment les rémunérations de certains dirigeants de
sociétés. Sont ainsi réputés traitements et salaires :

- dans les sociétés anonymes : les indemnités de fonction, ainsi
que les traitements, les participations et avantages divers attribués
à titre de rétribution de leurs fonctions aux administrateurs exerçant
des responsabilités spéciales de direction (président du Conseil
d’administration, Directeur général, administrateurs provisoirement
délégués, membres du directoire) ;

- dans les sociétés à responsabilité limitée : les appointements
de toute nature et indemnités de fonction perçus par les gérants
minoritaires, qu’ils soient ou non associés et par les associés non-
gérants.

Article 12 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 81 et
98 de la Section III du Livre premier du Code général des
impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

Art. 81 (nouveau) : L’impôt est liquidé sur le montant brut
des produits des valeurs désignées à l’article 79.

Il est dû par le seul fait, soit du paiement des intérêts, soit de
leur inscription au débit ou au crédit d’un compte. L’impôt est dû
si les revenus des créances, dépôts et cautionnements sont
versés par un débiteur domicilié au Niger ou perçus par un
créancier domicilié au Niger.

Il est à la charge du créancier, nonobstant toute clause contraire,
quelle qu’en soit la date. Toutefois, le créancier et le débiteur sont
tenus solidairement au paiement de l’impôt.

Art. 98 (nouveau) : Les dispositions des articles 79 et 80 ne
sont pas applicables aux intérêts, arrérages et autres produits des
comptes courants figurant dans les recettes provenant de l’exercice
d’une profession industrielle, commerciale, artisanale ou agricole
ou d’une exploitation minière sous deux conditions :

1) que les contractants aient l’un et l’autre l’une des qualités
d’industriel, de commerçant, d’artisan ou d’exploitant agricole ou
minier ;

2) que les opérations inscrites au compte courant se rattachent
exclusivement à l’activité des deux parties.

Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent qu’aux
contractants dont les intérêts, arrérages et autres produits
des comptes courants sont imposés à l’Impôt sur les bénéfices
au Niger.
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Article 13 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 133,
134, 135 et 136 de la Section I du Titre II du Livre premier du
Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

Art. 133 (nouveau) : Les dépenses déductibles dûment
justifiées sont les suivantes :

1) pour les employeurs assurant eux-mêmes des actions de
formation technologique ou professionnelle :

- les frais de formation supportés par les assujettis ;

- les salaires des techniciens chargés de la formation des
apprentis et du perfectionnement des adultes, à l’exclusion de tout
autre travail ;

- les subventions, bourses et allocations d’études ou des stages
de perfectionnement.

2) les concours versés par les employeurs des établissements
ou organismes habilités pour assurer en leur lieu et place des actions
de formation technologique ou professionnelle ;

3) pour l’ensemble des employeurs, les rémunérations versées
à leurs apprentis sous contrat d’apprentissage ;

4) les montants nets des rémunérations octroyées dans le
cadre des contrats à durée indéterminée signés au cours de
l’année considérée ;

5) les montants nets des rémunérations octroyées dans le
cadre des contrats à durée déterminée d’une durée au moins
égale à un (1) an, signés au cours de l’année considérée au
profit des jeunes de moins de 30 ans.

Art. 134 (nouveau) : Les dépenses déductibles prévues à
l’article 132 ne peuvent excéder pour un employeur, 50% de la
taxe due en raison des rémunérations versées à l’ensemble du
personnel au cours de l’exercice au titre duquel le calcul est effectué.

Art. 135 (nouveau) : Le Direction générale des impôts peut
solliciter l’avis des services compétents du Ministère chargé de la
formation professionnelle quant au bien-fondé des demandes de
réduction qui lui sont adressées.

En tant que de besoin, la nature des pièces à joindre aux
demandes est précisée par voie règlementaire.

Art. 136 (nouveau) : Les demandes de réduction adressées
après la date limite du dépôt de la déclaration sont irrecevables.

Pour les dépenses visées aux alinéas 4 et 5 de l’article
133, les déductions sont admises sur demande accompagnée
d’une attestation certifiée conforme de la Caisse nationale
de sécurité sociale, l’Agence nationale de la promotion de
l’emploi et l’inspection du travail.

En cas de cession, de cessation, de règlement judiciaire, de
liquidation de biens, ou de décès de l’employeur, les demandes de
réduction doivent être déposées dans les délais fixés à l’article 138.

Article 14 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 157,
169 octies et 169 nonies de la Section III du Titre II du Livre
premier du Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il
suit :

Art. 157 (nouveau) : Les constructions nouvelles sont
exonérées des impôts fonciers pendant une période de deux (2) ans
à l’exception de celles productives de revenus.

Toutefois, pour les sociétés qui construisent leur siège et/ou
leurs succursales au Niger, l’exonération est étendue à cinq (5) ans.

Art. 169 octies (nouveau) : Les propriétaires, principaux
locataires, et en leur lieu et place les gérants d’immeubles, non
soumis au régime réel d’imposition, sont tenus de souscrire
auprès de l’administration fiscale, avant le 1er janvier de l’année
d’imposition, une déclaration datée et signée indiquant au jour de
sa production :

- les nom et prénom (s) des occupants à titre onéreux ou
gratuit ;

- la consistance des locaux occupés, le montant du loyer
principal et s’il y a lieu le montant des charges ;

- la consistance des locaux occupés par le déclarant lui-même ;

- la consistance des locaux vacants.

Art. 169 nonies (nouveau) : Les contribuables soumis au
régime réel d’imposition sont tenus de souscrire une déclaration,
sur un modèle fourni par l’administration fiscale, indiquant la
liquidation de la taxe due, au plus tard le 31 janvier de l’année
d’imposition.

Article 15 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 175
et 177 de la Section IV du Titre II du Livre premier du Code
général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

Art. 175 (nouveau) : Le droit fixe est égal à un pour mille (1‰)
du chiffre d’affaires   réalisé au titre de l’année précédente, sans
toutefois être inférieur à 75 000 francs CFA et supérieur aux
plafonds fixés dans le tableau ci-après :

Chiffre d’affaires Plafonnement

Jusqu’à 10 milliards de francs CFA 3.000.000 F CFA

Supérieur à 10 milliards et inférieur ou égal à 30 milliards de francs 7.000.000 F CFA

Supérieur à 30 milliards et inférieur ou égal à 50 milliards de francs 15.000.000 F CFA

Supérieur à 50 milliards de francs CFA 30.000.000 F CFA

Art. 177 (nouveau) : La valeur locative est déterminée :

- au moyen de baux authentiques ou de locations verbales,
passés dans des conditions normales ;

- par comparaison avec des locaux loués ;

- par voie d’appréciation administrative.

La méthode d’évaluation est celle prévue en matière
d’impôts fonciers.

Article 16 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 197,
197 bis et 199 bis de la Section VI du Titre II du Livre premier
du Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

Art.197 (nouveau) : Est passible de l’impôt synthétique, toute
personne physique qui exerce une activité entrant dans le champ
d’application de l’Impôt sur les bénéfices et qui réalise un chiffre
d’affaires annuel, toutes taxes comprises, inférieur à 50 millions
de francs CFA.
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Les entreprises nouvelles immatriculées sous le régime
de l’Impôt synthétique sont exonérées pendant les deux (2)
premiers exercices.

Pour bénéficier de l’exonération, les entreprises
nouvellement créées doivent déposer dans les trente (30) jours
qui suivent l’immatriculation, auprès du service de
rattachement de leur dossier, une demande sur un imprimé
fourni par l’administration fiscale.

Art. 197 bis (nouveau) : Les micros entreprises s’entendent
des personnes physiques qui réalisent, par exercice comptable, un
chiffre d’affaires toutes taxes comprises inférieur ou égal à trente
millions (30 000 000) de francs CFA. Le dépassement de ce seuil
en cours d’année entraîne une caducité systématique du régime de
l’impôt synthétique des micro-entreprises.

Les petites entreprises s’entendent des personnes physiques
qui réalisent, par exercice comptable, un chiffre d’affaires supérieur
à trente millions (30 000 000) de francs CFA et inférieur à cinquante
millions (50 000 000) de francs CFA.

Art. 199 bis (nouveau) : L’impôt synthétique est assis sur le
chiffre d’affaires réalisé du 1er janvier au 31 décembre de l’année
précédente.

En ce qui concerne les nouvelles entreprises, l’impôt est assis
sur la base du chiffre d’affaires prévisionnel à partir de la date de
création jusqu’au 31 décembre de l’année au titre de laquelle
l’imposition est établie. (abrogé).

L’impôt synthétique est déterminé par application au montant
du chiffre d’affaires réalisé, des taux fixés ci- après :

* 3 % pour les activités de négoce ;

* 5 % pour les autres activités à l’exception de celles visées
au tableau C1 et C2 de l’article 199 ter ci - dessous.

Dans tous les cas, le montant de l’impôt synthétique des petites
entreprises ne peut être inférieur à quatre cent mille (400 000)
francs CFA pour les activités de négoce et quatre cent cinquante
mille (450 000) francs CFA pour les autres activités.

Article 17 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 202
bis à 202 septies de la Section VI-bis du Titre II du Livre
premier du Code général des impôts sont créés ainsi qu’il
suit :

SECTION VI - BIS : PRELEVEMENT POUR INCIVISME
FISCAL

Art. 202 bis (création) : Il est institué au profit du budget
de l’Etat, indépendamment du précompte de l’Impôt sur les
bénéfices, un prélèvement pour incivisme fiscal sur les
importations, les exportations, les ventes et les prestations
réalisées par les personnes physiques ou morales.

Sont soumises à ce prélèvement :

- les personnes agissant à titre commercial, connues du
fichier des contribuables mais non à jour dans
l’accomplissement de leurs obligations déclaratives et de
paiement ;

- les personnes agissant à titre commercial, non connues
du fichier des contribuables de la Direction générale des
impôts.

Le fichier des contribuables de la Direction générale des
impôts est constitué par l’ensemble des contribuables relevant
de ses structures opérationnelles et qui accomplissent
régulièrement leurs obligations déclaratives et de paiement.

Art. 202 ter (création) : Le prélèvement est exigible :

1) à l’occasion des formalités en douanes accomplies par
les personnes visées à l’alinéa 2 de l’article précédent et ne
justifiant pas d’une Attestation de régularité fiscale délivrée
par l’administration fiscale ;

2) sur tous les paiements effectués par les comptables
publics, les projets, les organismes de l’État, les entreprises
soumises au régime réel d’imposition, aux fournisseurs de
biens et aux prestataires de services visés à l’alinéa 2 de
l’article précédent et ne justifiant pas d’une Attestation de
régularité fiscale délivrée par l’administration fiscale.

Art. 202 quater (création) : Le prélèvement est de :

1) 10% de la valeur en douane majorée de l’ensemble
des droits et taxes exigibles, pour les importations ou
exportations de marchandises réalisées par les personnes
visées à l’alinéa 2 de l’article 202 bis (nouveau) ;

2) 10% du prix toutes taxes comprises, pour les paiements
effectués au titre des fournitures des biens et des prestations
de services réalisées par les personnes visées à l’alinéa 2 de
l’article 202 bis (nouveau).

Art. 202 quinquies (création) : Le prélèvement n’est pas
déductible du bénéfice imposable et des impôts dus par les
personnes visées à l’alinéa 2 de l’article 202 bis (nouveau). Il
est dû à titre définitif et ne les dispense pas des obligations
fiscales découlant de leurs régimes d’imposition.

Art. 202 sexies (création) : Le prélèvement est opéré pour
le compte de la Direction générale des impôts par la Direction
générale des douanes d’une part, et par les comptables
publics, les organismes publics, les projets, les entreprises
soumises au régime réel d’imposition, d’autre part.

Le prélèvement opéré par la Direction générale des
douanes, les comptables publics, les organismes publics, les
projets, les entreprises soumises au régime réel d’imposition
doit être déclaré et reversé au guichet du Receveur des impôts
compétent au plus tard le 15 du mois suivant celui au cours
duquel il est devenu exigible.

Le moyen de paiement est accompagné d’un état
récapitulatif faisant apparaître :

- la date et la nature de l’importation, de l’exportation,
de la livraison, des travaux ou des prestations ;

- l’identité de la personne visée à l’alinéa 2 de l’article
202 bis (nouveau), y compris son numéro d’identification
fiscale, le cas échéant;

- le montant de la base imposable ;

- le montant du prélèvement.

Art. 202 septies (création) : Les infractions en matière de
prélèvement pour incivisme fiscal sont constatées, poursuivies
et réprimées conformément aux règlementations douanière
et fiscale en vigueur.

Article 18 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 212 de
la Section VI du Titre II du Livre premier du Code général
des impôts est modifié ainsi qu’il suit :
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Art. 212 (nouveau) : Le tarif de la vignette est fixé comme suit :

Catégories de véhicules Montant de la taxe

de 1 à 2 cv 5 000 F CFA

de 3 à 6 cv 15 000 F CFA

de 7 à 11 cv 20 000 F CFA

de 12 à 14 cv 30 000 F CFA

de 15 à 19 cv 45 000 F CFA

de 20 à 24 cv 60 000 F CFA

de 25 cv à plus 80 000 F CFA

Pour les véhicules en voie d’immatriculation, la vignette de
l’exercice en cours est acquittée suivant les quotités prévues ci-
dessus, concomitamment aux formalités de mise à la consommation.

Article 19 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 217,
218, 219, 220, et 251 de la Section I du Titre III du Livre
premier du Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il
suit :

Art. 217 (nouveau) : Constituent des opérations imposables :

1°) les importations : par importation, il faut entendre le
franchissement du cordon douanier au Niger pour la mise à la
consommation, qu’il s’agisse de marchandises provenant de
l’extérieur ou placées jusqu’alors sous un régime douanier
suspensif.

Sous réserve des exonérations prévues par la loi, l’importation
de tout bien, produit ou marchandise, constitue en toute hypothèse
et quelle que soit leur destination, une opération imposable ;

2°)  les ventes : par vente, il faut entendre toute opération
ayant pour effet de transférer à un tiers la propriété d’un bien.
Sont notamment assimilées à des ventes :

- la fourniture d’eau, d’électricité, de gaz et de
télécommunications (abrogé) ;

- la fourniture d’eau, d’électricité et de gaz ;

- la vente à tempérament ;

- la transmission d’un bien effectuée en vertu d’un contrat de
commission à l’achat ou à la vente ;

3°) les ventes, à l’intérieur, des biens d’occasion ;

4°) les travaux immobiliers : par travaux immobiliers, il faut
entendre tous les travaux exécutés par les différents corps de métiers
participant à la construction, l’entretien et la réparation de bâtiments
et d’ouvrages immobiliers, les travaux publics, les travaux de
chaudronnerie, de bâtiment et de construction métallique, les travaux
de démolition et les travaux accessoires ou préliminaires à des
travaux immobiliers ;

5°) les prestations de services : par prestation de services, il
faut entendre toute opération autre que celles ci-dessus énumérées,
comportant une contrepartie en espèces ou en nature ;

6°) les livraisons de biens ou de services qu’un assujetti se fait
à lui-même pour ses besoins propres ou ceux de son exploitation ;

7°) les ventes et reventes à l’intérieur de minerais d’uranium et
substances connexes   et dérivées ;

8°) Les lotissements de terrains en vue de la vente en  l’état  ou
après aménagement, à l’exclusion de ceux destinés à la  construction
des  logements sociaux ;

En tant que de besoin, les modalités d’application des
dispositions ci-dessus sont fixées par voie réglementaire.

Art. 218 (nouveau) : Sont assujettis à la Taxe sur la valeur
ajoutée :

1) les importateurs ;

2) les producteurs : par producteurs, il faut entendre :

a) les personnes physiques ou morales qui extraient, fabriquent,
façonnent, transforment des biens dont elles sont propriétaires ou
qui font effectuer ces opérations par un tiers soit en lui fournissant
les matériaux ou matières, soit en lui imposant des directives de
fabrication et en se réservant l’exclusivité de la vente ;

b) les personnes physiques ou morales qui, pour leur propre
compte ou pour le compte de tiers, donnent au produit sa forme
définitive ou en assurent la présentation commerciale ;

3) les façonniers : sont façonniers, ceux qui effectuent un acte
de production (fabrication, façon, présentation commerciale) pour
le compte d’un maître d’œuvre, en opérant principalement sur ou
avec des biens meubles dont ils ne sont pas propriétaires et auxquels
ils se bornent généralement à appliquer leur travail ;

4) les commerçants : sont commerçants, les personnes
physiques ou morales qui revendent en l’état ou après
conditionnement, en gros ou en détail, des produits importés ou
achetés à des producteurs ou à d’autres commerçants ;

5) les personnes physiques ou morales qui effectuent des
opérations de leasing ou de crédit-bail ;

6) les entrepreneurs de travaux immobiliers : sont entrepreneurs
de travaux immobiliers, les personnes physiques ou morales
effectuant, à quelque titre que ce soit, des travaux de toute nature
concernant des biens immobiliers en qualité d’entrepreneur
principal ou de sous-traitant ;

7) les prestataires de services : sont prestataires de services,
les personnes physiques ou morales qui réalisent toutes autres
affaires imposables ; il s’agit notamment :

- des louages de choses ou de services, y compris les locations
meublées ;

- des affaires portant sur la consommation sur place et sur
l’hôtellerie ;

- des activités de spectacles et divertissements ;

- des actes d’intermédiaires, notamment commissionnaires,
courtiers ;

- des services d’opérateurs de télécommunications ;

- des prestations de services de toute nature.

Art. 219 (nouveau) : Sont exonérés de la Taxe sur la valeur
ajoutée :

1) les affaires faites par les agriculteurs, les éleveurs et les
pêcheurs dans le cadre normal de leur activité ;

2) les importations et les ventes des produits énumérés au

tableau ci-après :
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PRODUITS EXONERES DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

Code NTS/CEDEAO Désignation des produits

Position : 04 01 Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d’autres
édulcorants

Position : 07 01
Position 07 14

Semences de pomme de terre et pomme de terre
Racine de manioc, etc.

Chapitre : 10 Céréales (maïs, mil, millet, sorgho, fonio, blé, riz à l’exception du riz de luxe et
autres céréales)

S/Position : 11 06 20 11 00
S/position 11 06 20 12 00

Farine et poudres de manioc (y compris le gari)
Semoule de manioc

S/position : 19 01 10 00 00 Préparations pour l’alimentation des enfants, conditionnées pour la vente au détail
S/position : 19 01 90 9900 ……. Autres
S/position : 22 07 10 10 00 Alcool éthylique à usages médicamenteux ou pharmaceutiques
Position : 25 01 Sel et chlorure de sodium pur…
Position : 27 05 Gaz de houille, gaz à l’eau…
S/position : 27 10 19 12 00 Pétrole lampant
S/position : 27 11 13 00 00 Gaz butane
Position : 29 36 Provitamines et vitamines
S/position : 29 39 20 00 00 Quinine et ses sels
Position : 29 41 Antibiotiques
Chapitre : 30 Produits pharmaceutiques…

S/position : 37 01 10 00 00 Plaque et films plans…pour rayon x
S/position : 37 02 10 00 00 Pellicules photographiques sensibilisées pour rayon x

S/position : 38 08 92 10 00
S/position 38 08 92 90 00
Position : 40 14

Fongicide contenant du bromométhane ou du bromochlorométhane
Autres fongicides
Articles d’hygiène ou de pharmacie en caoutchouc

S/position : 40 15 11 00 00 Gants pour chirurgie
S/position : 42 06 00 00 00 Ouvrages en boyaux, en baudruches, en vessies ou en tendons.

Cordes en boyaux

S/position : 49 01 99 10 00 Livres, brochures et imprimés scolaires ou scientifiques
Position : 49 02 Journaux et publications périodiques imprimés
Position : 49 07 00 00 00 Timbres-poste, timbres fiscaux non oblitérés….

S/position : 84 13 91 20 00 Parties pour pompes à bras
S/position : 84 13 91 90 00 Parties pour autres pompes
S/Position : 84 13 92 00 00 Parties d’élévateurs à liquides
S/position : 84 19 20 00 00 Stérilisateurs médico-chirurgicaux ou de laboratoires
S/position : 84 24 90 00 00 Parties d’appareils mécaniques du n° 84 24

S/position 87.01.10.00.00 Motoculteurs

Position : 87 13 fauteuils roulants et autres véhicules  pour invalides
S/position : 87 14 20 00 00 Parties de fauteuils roulants ou d’autres véhicules pour invalides
Position : 90 11 et 90 12 Microscopes
Position : 90 18 Instruments et appareils pour la médecine, la chirurgie
Position : 90 19 Appareils de mécanothérapie, de massage…
Position : 90 20 00 00 00 Autres appareils respiratoires et masques à gaz
Position : 90 21 Articles et appareils d’orthopédies…………..
Ex. position 90 22 Appareils à rayon x et appareils utilisant les radiations alpha, bêta ou

gamma,……pour usages médical, chirurgical, dentaire ou vétérinaire
Ex. position : 94 02 Mobilier pour la médecine, la chirurgie, l’art dentaire ou vétérinaire

3) abrogé ;

4) les ventes et reventes, à l’intérieur, de viandes de boucherie,
d’abats de volailles, de fruits et de légumes ;

5) les honoraires perçus par les membres des professions
médicales, paramédicales et par les vétérinaires ;

6) les recettes réalisées par les établissements d’enseignement
scolaire, universitaire, technique et professionnel ;

7) les revenus tirés de la location d’immeubles nus ;

8) les exportations directes de biens et les réexportations par
suite de régime douanier suspensif ;

9) l’avitaillement des aéronefs ;
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10) les transports aériens de personnes ou de marchandises ;

11) les affaires de vente, de réparation, de transformation et
d’entretien d’aéronefs destinés aux compagnies de navigation
aérienne dont les services à destination de l’étranger représentent
au moins 50% de l’ensemble des services qu’elles exploitent ;

12) abrogé ;

13) les ventes de journaux et publications périodiques
d’information, à l’exception des recettes de publicités ;

14) les activités des associations sans but lucratif légalement
constituées, ainsi que celles des ciné-clubs, des centres culturels et
des musées nationaux ;

15) les ventes de timbres et de papiers timbrés ;

16) les ventes, cessions ou prestations réalisées par l’Etat, les
collectivités locales et leurs établissements publics n’ayant pas le
caractère commercial ou industriel, à l’exception des prestations
relatives aux télécommunications ;

17) les affaires effectuées par les sociétés d’assurances passibles
de la taxe unique sur les assurances ;

18) les opérations ayant notamment pour objet la transmission
de propriété ou de clientèle, passibles des droits d’enregistrement ;

19) les fournitures d’eau et d’électricité aux ménages pour un
niveau de consommation mensuelle inférieur ou égal à 50m3 pour
l’eau et 150KW/H pour l’électricité ;

20) les affaires réalisées par les courtiers en assurances, agréés
par le Ministre chargé des finances, dans le cadre normal de leur
activité ;

21) les commissions de gestion de portefeuille, perçues par les
agents généraux d’assurances agréés par le Ministre chargé des
finances ;

22) abrogé ;

23) abrogé ;

24) les matériels et équipements militaires destinés aux Forces
de défense et de sécurité ;

25) les recettes réalisées par les entreprises ayant pour activité
principale l’organisation de jeux de hasard et soumise à la taxe sur
les jeux de hasard ;

26) abrogé ;

27) les recettes se rattachant aux visites des monuments
historiques et musées nationaux ;

28) abrogé ;

29) le charbon minéral utilisé dans la production du charbon
minéral carbonisé à usage domestique ;

30) le charbon minéral carbonisé à usage domestique ;

31) les recettes des opérateurs de téléphonie mobile et
fixe relatives à la terminaison du trafic international entrant.
(abrogé).

Art. 220 (nouveau) : La base d’imposition est constituée :

1) pour les importations, par la valeur définie par la législation
douanière majorée des droits et taxes d’entrée et des droits d’accises ;

2) pour les livraisons de biens, par toutes les sommes, valeurs,
biens ou services reçus ou à recevoir en contrepartie ainsi que les
frais accessoires de la livraison ;

3) pour les travaux immobiliers, par le montant des marchés,
mémoires ou factures ;

4) pour les prestations de service, par le prix des prestations
ou par toutes les sommes, valeurs, biens ou services ainsi que les
frais accessoires reçus en contrepartie de la prestation ;

5) pour les livraisons à soi-même, par le prix de revient des
biens ou services.

Les bases définies ci-dessus s’entendent tous impôts, taxes,
droits et prélèvements de toute nature compris, à l’exception de la
Taxe sur la valeur ajoutée elle-même, des droits d’enregistrement
et de la taxe intérieure sur les produits pétroliers.

Art. 251 (nouveau) : Tout assujetti à la Taxe sur la valeur
ajoutée, qu’il soit redevable ou non, qui livre un bien ou fournit un
service à un autre assujetti, à un consommateur ou pour son propre
compte est tenu de lui délivrer ou de se faire délivrer une facture
certifiée conforme aux mentions prévues à l’article 368 quinquies
(nouveau) ou tout document en tenant lieu. (abrogé).

Tout assujetti à la Taxe sur la valeur ajoutée qui livre un
bien ou fournit un service à un autre assujetti, à un
consommateur ou pour son propre compte est tenu de lui
délivrer ou de se faire délivrer une facture certifiée conforme
aux mentions prévues à l’article 368 quinquies (nouveau) ou
tout document en tenant lieu.

Les factures ou documents en tenant lieu doivent faire
apparaître distinctement :

- la date de facturation ;

- le numéro unique basé sur séquence chronologique et
continue ;

- la nature et l’objet de la transaction ;

- le prix hors Taxe sur la valeur ajoutée des biens livrés ou
des services rendus ;

- le taux et le montant de la Taxe sur la valeur ajoutée ;

- l’identification précise du redevable qui délivre la facture,
notamment ses raison sociale, nom, adresse, numéro
d’immatriculation au registre du commerce et du crédit mobilier,
références bancaires et Numéro d’identification fiscale (NIF) ;

- l’identification du client, notamment ses nom, adresse,
raison sociale et Numéro d’identification fiscale(NIF).

Article 20 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 260 de
la Section II du Titre III du Livre premier du Code général
des impôts est modifié ainsi qu’il suit :

I- Affaires imposables, taux d’imposition

Art 260 (nouveau) : Les cessions à titre onéreux, gratuit ou de
fait, des produits suivants, aux conditions de livraison dans le
territoire du Niger, sont soumises aux droits d’accises aux taux ci-
après :
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Les cessions faites par les maisons principales à leurs
succursales ou magasins de détail et celles effectuées par les
coopératives ou groupements d’achat à leurs membres sont
imposables aux droits d’accises.

Sont assimilés à des cessions :

- les prélèvements effectués par les commerçants ou fabricants
pour leurs besoins propres ;

- l’affectation à la consommation personnelle ou familiale par
toute personne lorsque ladite affectation est consécutive à des
entrées directes de produits provenant de l’extérieur du Niger.

Les modalités d’application des droits d’accises aux véhicules
de tourisme sont précisées par voie règlementaire.

Article 21 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 266
ter à 266 decies de la Section II bis du Titre III du Livre
premier du Code général des impôts sont créés ainsi qu’il
suit :

SECTION II BIS : TAXE SPECIFIQUE SUR LES
TABACS ET CIGARETTES

Art. 266 ter (création) : Il est institué au profit du budget
de l’Etat une taxe spécifique sur les tabacs et cigarettes.

I. OPERATIONS IMPOSABLES

Art. 266 quater (création) : Sont soumises à la taxe :

- les importations de tabacs et de cigarettes ;

- les cessions à titre onéreux, gratuit ou de fait des
produits du tabac et cigarettes fabriqués au Niger.

 Les produits du tabac s’entendent au sens de la législation
communautaire de la CEDEAO.

II. EXONERATIONS

Art. 266 quinquies (création) : Sont exonérées de la taxe
spécifique sur les tabacs et cigarettes, les cessions à titre
onéreux, gratuit ou de fait, des tabacs et cigarettes fabriqués
localement et destinés à l’exportation.

III. FAIT GENERATEUR

Art. 266 sexies (nouveau): Le fait générateur de la taxe
spécifique sur les tabacs et cigarettes est constitué par :

- la mise à la consommation en cas d’importation ;

- la livraison en cas de cession proprement dite par le
producteur ;

- le prélèvement ou l’affectation à la consommation ;

IV. BASE TAXABLE

Art. 266 septies (création) : La base d’imposition de la
taxe spécifique sur les tabacs et cigarettes est constituée par
le nombre de paquets de vingt (20) tiges cédées.

Pour tous les types de tabac, non emballés en paquet de
20, la base d’imposition est la tige.

Pour les produits de tabac non présentés en tiges, la base
est constituée par le poids exprimé en Kilogramme.

NTS/CEDEAO Désignation des produits Taux

22.02. 10. 00. 00 ;
22.02.90.10.00
et 22.02.90.90.00

- Boissons non alcoolisées à l’exclusion de l’eau
15%

- Boissons alcoolisées :

22 03 à 22 06  Bières de malt, vins, vermouths et autres boissons
fermentées.

45%

22.08
 Alcool éthylique non dénaturé…, eau de vie, liqueurs

et autres boissons spiritueuses
50%

24 02, 24 03 et 24 04
85.43.40.

Cigares (y compris ceux à bout coupés), cigarillos et
cigarettes, en tabac ou en succédanés de tabac.
Autres tabacs et succédanés de tabacs, fabriqués
Cigarettes électroniques …

60%

Ex chapitre 15 Huiles et corps gras alimentaires 15%

08 02 70 00 00 Noix de Cola 15%

33.03. à 33.05 et 33.07 Produits de parfumerie et cosmétiques 15%

09.01
Café, même torréfié ou décaféiné ; coques et pellicules de café
; succédanés du café contenant du café… 15%

21.01 11 00 00 Extraits, essences et concentrés de café 10%

21.01 12 00 00
Préparations à base d’extraits, essences
de café

15%

21.01 30 00 00 …autres succédanés torréfiés du café… 10%

09.02 Thé, même aromatisé… 10%



27 décembre 20222092 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU NIGER - Edition spéciale

LF 2023 - 1er cahier

V. LIQUIDATION

Art. 266 octies (création) : La taxe spécifique sur les tabacs
et cigarettes est liquidée :

- à l’importation, par les services des douanes ;

- sur le marché intérieur, par le producteur.

Le tarif de la taxe est de 240 francs par paquet de vingt
(20) tiges de cigarettes.

Pour tous les types de tabac, non emballés en paquet de
20 tiges, le tarif est de 25 francs par tige.

Pour les produits de tabac non présentés en tiges, le tarif
est de 250 francs par kilogramme.

VI. OBLIGATIONS DECLARATIVES

Art. 266 nonies (création) : Le producteur est tenu de
fournir au plus tard le quinze (15) du mois suivant celui de
réalisation de l’opération taxable, une déclaration mensuelle
conforme au modèle fourni par l’administration fiscale.

Art. 266 decies (création) : En tant que de besoin, des
mesures réglementaires sont prises pour l’application des
présentes dispositions.

Article 22 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 266
undecies à 266 quindecies de la Section II ter du Titre III du
Livre premier du Code général des impôts sont créés ainsi
qu’il suit :

SECTION 2 TER : TAXE SPECIFIQUE SUR L’OR ET
LES METAUX PRECIEUX

Art. 266 undecies (création) : Il est institué au profit du
budget de l’Etat une taxe spécifique sur l’or et les métaux
précieux.

Art. 266 duodecies (création) : Sont soumises à la Taxe,
les quantités d’or et de métaux destinées à l’exportation.
Toutefois, les exportations effectuées par les industriels qui
acquittent la redevance minière sont exonérées de la Taxe.

Art. 266 terdecies (création) : Le taux de la taxe est de 5%
ad valorem.

Art. 266 quaterdecies (création) : La taxe est liquidée et
reversée par l’expéditeur auprès de la recette des impôts de
rattachement.

La quittance délivrée par la recette des impôts constitue
une pièce du dossier d’exportation.

Art. 266 quindecies (création) : En tant que de besoin, des
mesures réglementaires sont prises pour l’application des
présentes dispositions.

Article 23 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 266
sexdecies à 266 novodecies de la Section II quater du Titre III
du Livre premier du Code général des impôts sont créés ainsi
qu’il suit :

SECTION 2 QUATER : TAXE SPECIFIQUE SUR LES
PRODUITS PETROLIERS RAFFINES

Art. 266 sexdecies (création) : Il est institué au profit du
budget de l’Etat une Taxe spécifique sur les produits
pétroliers raffinés.

Art. 266 septdecies (création) : Sont soumises à la taxe,
les produits pétroliers raffinés destinés à l’exportation.

La taxe est due par le producteur.

Art. 266 octodecies (création) : Le taux de la taxe est de
15% de la valeur des produits pétroliers raffinés destinés à
l’exportation.

Art. 266 novodecies (création) : Le taux de la taxe fait
l’objet d’ajustement par arrêté du Ministre chargé des
finances en cas de fluctuation du cours du pétrole sur le
marché international.

En tant que de besoin, des mesures réglementaires sont
prises pour l’application des présentes dispositions.

Article 24 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 272 de
la Section III du Titre III du Livre premier du Code général
des impôts est modifié ainsi qu’il suit:

Art. 272 (nouveau) : A l’importation, la taxe intérieure sur les
produits pétroliers est liquidée et recouvrée par la Direction générale
des douanes dans les mêmes conditions et selon la même procédure
que les droits et taxes perçus en douane.

Les tarifs sont fixés ainsi qu’il suit :

NTS/CEDEAO/UEMOA Produits Taux
27.10.11.40.00 Super sans plomb 75 F / litre
27.10.19.12.00 Pétrole lampant 0 F / litre
27.10.19.21.00 Gas-oil 29 F / litre
27.10.19.11.00 Carburéacteur (Jet A1) 30 F / litre
27.10.11.30.00 Essence aviation (AVGAZ) 85 F / litre
27.10.19.22.00 Fuel-oil domestique 0 F / litre
27.10.19.23.00 Fuel-oil léger 0 F / litre
27.10.19.24.00
27.10.19.25.00

Fuel lourd I et II 0 F / litre

27.10.19.33.00 Graisses lubrifiantes 480 F/ kilogramme/net
27.10.19.31.00
27.10.19.32.00 et
27.10.19.39.00

Huiles lubrifiantes 450 F/ kilogramme/net

27.11
Gaz de pétrole et autres
Hydrocarbures gazeux

0 F / kilogramme/net
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Le montant de la taxe intérieure sur les produits pétroliers
entre dans le calcul de la base taxable de la Taxe sur la valeur ajoutée
(TVA). (Abrogé).

Article 25 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 321
bis à 321 quinquies de la Section XII du Titre III du Livre
premier du Code général des impôts sont abrogés ainsi qu’il
suit :

Art. 321 bis : Il est institué, au profit du budget de l’Etat, une
taxe sur la terminaison du trafic international entrant. (abrogé).

Art. 321 ter : La taxe est assise sur la terminaison des appels
internationaux entrants par les opérateurs de téléphonie mobile et
fixe. (abrogé).

Art. 321 quater : La taxe est acquittée à raison de quatre-vingt-
huit (88) francs par minute de communication. (abrogé).

Art. 321 quinquies : Les modalités de déclaration et de versement
de la taxe sont, mutatis mutandis, les mêmes qu’en matière de Taxe
sur la valeur ajoutée (abrogé).

Article 26 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 321
octies de la Section XII du Titre III du Livre premier du Code
général des impôts est modifié ainsi qu’il suit :

Art. 321 octies (nouveau) : La taxe est assise sur le montant
hors Taxe sur la valeur ajoutée de l’abonnement audiovisuel
souscrit par le client.

Article 27 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 328
et 328 bis de la Section III du Titre IV du Livre premier du
Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

Art. 328 (nouveau) : En matière d’Impôt sur les bénéfices et
de Taxe sur la valeur ajoutée, les entreprises relèvent de l’un des
trois régimes ci-après :

1) Le régime réel normal

Le régime réel normal s’applique de plein droit :

a- aux personnes morales constituées sous forme de sociétés ;

b- aux entreprises individuelles dont le chiffre d’affaires hors
Taxe sur la valeur ajoutée excède 100 millions de francs CFA ;

c- aux contribuables exerçant une profession libérale ;

d- aux magasins à rayons multiples d’une surface utile d’au
moins cinquante mètres carré (50m²). (abrogé).

En tant que de besoin, ces dispositions sont précisées par voie
règlementaire.

Les contribuables soumis au régime réel normal doivent tenir
une comptabilité conforme aux dispositions du SYSCOHADA.

2) Le régime réel simplifié d’imposition

Le régime réel simplifié s’applique :

a. aux entreprises individuelles dont le chiffre d’affaires hors
Taxe sur la valeur ajoutée est compris entre 50 et 100 millions de
francs CFA ;

b. aux entreprises soumises à l’impôt synthétique, ayant
formulé l’option et adhéré à un Centre de gestion agréé.

Les contribuables soumis au régime réel simplifié doivent tenir
une comptabilité conforme aux dispositions du SYSCOHADA.

1) Le régime de l’impôt synthétique

Le régime de l’impôt synthétique s’applique, sauf option
formulée dans les conditions visées au point b ci-dessus, aux

entreprises individuelles, dont le chiffre d’affaires tous droits et
taxes compris est inférieur à 50 millions de francs CFA.

2) Choix du régime d’imposition

Les entreprises, personnes physiques ou morales, autres que
celles visées au a), b) et c) du point 1) du présent article, qui
débutent leurs activités choisissent, librement, leur régime
d’imposition. (abrogé).

Les entreprises, personnes physiques, autres que celles
visées au point 1) du présent article, qui débutent leurs
activités choisissent, librement, leur régime d’imposition.

Toutefois, l’administration fiscale peut remettre en cause le
choix et imposer le contribuable au régime d’imposition
correspondant au chiffre d’affaires que ce dernier a effectivement
réalisé dans les conditions fixées au point 5) du présent article.

3) Changement de régime d’imposition

Les entreprises soumises au régime réel normal, dont le chiffre
d’affaires baisse en dessous de la limite de 100 millions, ne sont
soumises au régime réel simplifié ou au régime de l’impôt
synthétique, que lorsque leur chiffre d’affaires est resté inférieur à
cette limite pendant une période fixée par voie de circulaire du
Direction générale des impôts.

Les entreprises soumises au régime réel simplifié dont le chiffre
d’affaires baisse en dessous de la limite de 50 millions, ne sont
soumises au régime de l’impôt synthétique, que lorsque leur chiffre
d’affaires est resté inférieur à cette limite pendant une période
fixée par voie de circulaire du Direction générale des impôts.

Les entreprises soumises au régime réel simplifié, dont le chiffre
d’affaires est supérieur à 100 millions, ne sont soumises au régime
réel normal que lorsque leur chiffre d’affaires est resté supérieur à
cette limite pendant une période fixée par voie de circulaire du
Direction générale des impôts.

Les entreprises soumises à l’impôt synthétique dont le chiffre
d’affaires est supérieur à 50 millions ne sont soumises au régime
réel simplifié ou au régime réel normal, que lorsque leur chiffre
d’affaires est resté supérieur à cette limite pendant une période
fixée par voie de circulaire du Direction générale des impôts.

En tant que de besoin, ces dispositions sont précisées par
voie règlementaire.

Art. 328 bis (nouveau) : Nul n’est éligible aux marchés et
commandes publics de toute nature, dont le montant, toutes taxes
comprises, est supérieur à dix millions (10 000 000) de FCFA,
passés par l’Etat, les Collectivités territoriales et leurs
démembrements ainsi que par les Etablissements publics et les
Projets, s’il n’est assujetti au régime réel normal ou au régime
simplifié d’imposition.

Article 28 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 355,
356 et 357 de la Section XI du Titre IV du Livre premier du
Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

Art. 355 (nouveau) : Il est institué une Attestation de régularité
fiscale (ARF) délivrée par la Direction générale des impôts aux
personnes physiques ou morales figurant sur le fichier des
contribuables actifs.

L’ARF est un document qui certifie que :

- l’entreprise s’est conformée à ses obligations fiscales. Elle se
présente en ARF du régime réel et en ARF du régime de l’impôt
synthétique ;
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- le candidat à un mandat électif est à jour dans
l’accomplissement de ses obligations fiscales, si l’attestation est
requise.

Art. 356 (nouveau) : L’Attestation de régularité fiscale est
obligatoire pour :

1) les commerçants, importateurs, industriels, producteurs,
entrepreneurs de travaux publics et bâtiments, prestataires de
services, pour tout dossier :

a) d’agrément ;

b) de soumission à un marché public ;

c) d’attestation d’exonération fiscale ;

d) de concours bancaire ;

e) de commandes publiques ;

f) de dispense de retenue à la source de la TVA ;

g) de remboursement de crédit TVA ;

h) de remboursement d’impôt et taxes indûment perçus par
l’Etat ;

i) d’octroi, de renouvellement, de transfert de titres
miniers et autorisations diverses délivrées par les services
du Ministère en charge des mines ;

j) d’octroi d’agrément ou d’autorisation délivré par les
services du Ministère en charge du commerce, de l’industrie
ou toute autorité gouvernementale habilitée ;

2) les personnes physiques ou morales, se livrant aux
opérations d’exportation, de réexportation ou de transit ;

3) les exportateurs de bétail pour leurs formalités en douane ;

4) les transitaires, les commissionnaires et autres déclarants en
douane réalisant des opérations pour le compte des tiers, pour
leurs opérations en douane ;

5) tout candidat à un mandat électif ;

6) les Organisations non gouvernementales à l’occasion des
demandes d’exonération fiscale.

Art. 357 (nouveau) : L’attestation de régularité fiscale délivrée
par l’administration fiscale à la demande du contribuable, est valable
pour une durée de quarante-cinq (45) jours en son original ou
en sa copie légalisée.

En tant que de besoin, les modalités d’application des
dispositions qui précèdent sont précisées par voie
règlementaire.

Article 29 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 361
et 362 de la Section XIII du Titre IV du Livre premier du
Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

Art. 361 (nouveau) : Le Centre de gestion agréé (CGA) est
une entité, dotée de la personnalité morale, exerçant sous la
forme d’association ou de société de capitaux à l’exclusion
des sociétés à associé unique et placée sous la tutelle du
Ministre chargé des finances ou du budget.

Le CGA a pour mission d’assister ses adhérents ou ses
clients dans les domaines de la gestion, de la comptabilité, de
la fiscalité et du droit social. A cet effet, il tient leur
comptabilité, fait leurs déclarations fiscales et sociales et
élabore leurs états financiers annuels conformément aux
textes en vigueur.

Lorsqu’il est créé sous forme de société de capitaux, le
CGA est placé sous la responsabilité professionnelle d’un
professionnel comptable inscrit au tableau de l’Ordre
national des experts-comptables et comptables agréés ou d’un
fiscaliste inscrit à l’Ordre représentant les conseils fiscaux.

Le CGA est soumis à un agrément du Ministre chargé des
finances ou du budget.

Art. 362 (nouveau) : Le Centre de gestion agréé a pour objet
d’apporter à ses adhérents une assistance en matière de gestion et
de leur offrir des services en matière d’information et de formation.
Il est notamment habilité à tenir et à présenter la comptabilité de
ses adhérents et à leur apporter une assistance technique en matière
fiscale.

Le Centre de gestion agréé apporte son appui à la prévention
et au règlement des difficultés rencontrées par les entreprises
adhérentes.

L’Administration fiscale assiste le CGA pour la réalisation
de sa mission. A cet effet, elle crée en son sein une structure
chargée du suivi et de l’encadrement des CGA.

Un arrêté du Ministre chargé des finances précise les conditions
de cet appui.

Article 30: A compter du 1er janvier 2023, l’article 368 bis
de la Section XIV du Titre IV du Livre premier du Code
général des impôts est modifié ainsi qu’il suit :

SECTION XIV : SYSTEME ELECTRONIQUE CERTIFIE
DE FACTURATION

Art. 368 bis (nouveau) :1- Tout assujetti qui livre des biens ou
fournit des services à un autre assujetti, à un consommateur ou
pour ses propres besoins est tenu de délivrer une facture certifiée
dans les conditions fixées à l’article 368 quinquies ou un document
en tenant lieu. (abrogé).

Toute personne physique ou morale, assujettie ou non à
la TVA, qui livre des biens ou fournit des services pour les
besoins d’une autre personne physique ou morale, ou pour
ses propres besoins, est tenue de délivrer une facture
électronique dans les conditions fixées à l’article 368
quinquies ou un document en tenant lieu.

Toutefois, certaines activités, du fait de leur particularité,
peuvent, par note circulaire du Direction générale des impôts,
bénéficier d’une dérogation à ce principe de facturation certifiée.

Une dérogation peut également être ponctuellement accordée à
toute entreprise, sur demande expresse adressée au Direction
générale des impôts, concernant une ou des opérations spécifiques
ne pouvant s’accommoder au système de facturation certifiée.

2- La facture certifiée est une facture émise et transmise via un
système électronique certifié de facturation par la Direction générale
des impôts. Le Direction générale des impôts définit par note
circulaire, la notion de document tenant lieu de facture certifiée et
y précise selon le cas, les mentions obligatoires minimales qu’il
doit comporter.

3- Un système électronique certifié de facturation est une unité
de facturation ou un système de facturation d’entreprise homologué
par la Direction générale des impôts relié à un module de contrôle
de facturation.

4- L’unité de facturation et le module de contrôle de facturation
sont soumis à une procédure de certification de la Direction générale
des impôts à l’issue de laquelle un certificat de conformité est
délivré.
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5- Le système électronique certifié de facturation peut être
également présenté sous une version dématérialisée.

6- Les logiciels de facturation ou systèmes de facturation
d’entreprise doivent satisfaire aux spécifications techniques émises
par la Direction générale des impôts et respecter les critères
d’inaltérabilité, de sécurisation, de conservation et d’archivage des
données en vue du contrôle de l’administration fiscale. Ils sont
autorisés à être commercialisés quand ils obtiennent l’attestation
de conformité délivrée par la Direction générale des impôts pour
chaque logiciel ou système de facturation d’entreprise.

7- L’assujetti qui utilise son propre système de facturation
électronique doit satisfaire à la procédure d’auto-déclaration de
son système de facturation et obtenir une attestation de conformité.

8- Le défaut de présentation de l’attestation prévue aux points
4,6 et 7 ci-dessus est sanctionné par l’amende prévue à l’article
953 du présent Code.

En tant que de besoin, les modalités d’application des
dispositions du présent article sont précisées par voie réglementaire.

Article 31 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 466,
478, 482 et 482 bis de la Section II du Chapitre I du Titre V du
Livre premier du Code général des impôts sont modifiés ainsi
qu’il suit :

Art. 466 (nouveau) : Les adjudications, ventes, reventes,
rétrocessions, les retraits exercés après l’expiration des délais
convenus par les contrats de vente, sous faculté de réméré, et tous
autres actes civils et judiciaires translatifs de propriété ou d’usufruit
de biens immeubles à titre onéreux sont assujettis à un droit de 3%.

Les conventions de dation en paiement portant sur un ou
plusieurs immeuble(s) sont soumises à un droit de 3%. Ce droit
est perçu sur le total des sommes stipulées dans la convention. Le
paiement est à la charge du créancier.

Si la valeur n’est pas déterminée dans un acte translatif d’un
bien immeuble, les parties sont tenues d’y suppléer, avant
l’enregistrement, par une déclaration estimative certifiée et signée
au pied de l’acte.

Art. 478 (nouveau) : Le droit de mutation de propriété à titre
onéreux de fonds de commerce ou de clientèle est perçu sur le prix
de vente à l’achalandage, de la cession du droit au bail et des objets
mobiliers ou autres servant à l’exploitation du fonds.

Ces objets doivent donner lieu à un inventaire détaillé et estimatif
dans un état distinct dont trois exemplaires doivent être déposés à
la recette des impôts où la formalité est requise.

Toute cession intégrale des parts ou d’actions d’une société
unipersonnelle est assimilée à une vente de fonds de commerce.
(abrogé).

Toute cession intégrale des parts ou d’actions d’une
société est assimilée à une vente de fonds de commerce.

Art. 482 (nouveau) : Par marchés publics, il faut entendre les
contrats écrits passés par l’Etat, les Collectivités territoriales, les
établissements publics, les sociétés d’Etat, les sociétés d’économie
mixte, les projets ou toute autre personne morale de droit privé
bénéficiant du concours financier de l’Etat.

Art. 482 bis (nouveau) : Les actes visés à l’article 481, passés
sous forme de contrat entre personnes privées, y compris les
Organisations non gouvernementales, sont assujettis à un droit
d’enregistrement de 2% déterminé dans les conditions fixées à
l’article 480.

Les droits sont à la charge du bénéficiaire du paiement.

Toutefois, avant de procéder au paiement, le bénéficiaire de la
prestation s’assure de l’effectivité de l’accomplissement de la
formalité d’enregistrement. A défaut, la charge y afférente n’est
pas déductible en matière d’Impôt sur les bénéfices.

Article 32 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 500 de
la Section IV du Chapitre I du Titre V du Livre premier du
Code général des impôts est modifié ainsi qu’il suit :

Art. 500 (nouveau) : Les droits des actes civils et judiciaires,
comportant transmission de propriété ou d’usufruit de meubles
ou immeubles, sont supportés par les nouveaux possesseurs. Pour
les autres actes, excepté ceux cités au paragraphe suivant, ils le
sont par les parties auxquelles les actes profitent, lorsque dans ces
divers cas il n’a pas été stipulé de dispositions contraires dans les
actes.

Les droits exigibles pour les contrats de location de biens
meubles et immeubles, sont supportés, sauf stipulations contraires
contenues dans lesdits actes, par le preneur.

Par dérogation au principe énoncé ci-dessus, pour les
contrats de location de biens meubles et immeubles
appartenant aux promoteurs de marché, les droits sont dus
par le bailleur.

Ces droits sont supportés par le bailleur lorsque la location est
consentie à des personnes physiques ou morales expressément
exonérées.

Pour les ventes d’immeubles domaniaux, les droits et frais de
l’inscription à la Conservation de la propriété et des droits fonciers
sont, sauf convention contraire, à la charge des acquéreurs.

Article 33 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 601
et 608 bis de la Section III du Chapitre II du Titre V du Livre
premier du Code général des impôts sont respectivement
modifiés et abrogés ainsi qu’il suit :

Art. 601 (nouveau) : Le droit de timbre des papiers que les
contribuables sont autorisés à timbrer eux- mêmes ou qu’ils
font timbrer est fixé à 1 500 francs CFA par page d’écritures
pour :

1) les actes des notaires, les extraits, copies et expéditions qui en
sont délivrés, à l’exception des statuts portant création de société ;

2) les actes des huissiers qui ne sont pas déjà assujettis au droit
institué par l’article 387 et les copies et expéditions qu’ils en
délivrent ;

3) les actes et procès-verbaux de tous les autres employés ou
agents ayant droit de verbaliser et les copies qui en sont délivrées ;

4) les actes et jugements des délégations judiciaires et des
bureaux de conciliation, de la police, des tribunaux et des arbitres
et les extraits, copies et expéditions qui en sont délivrés ;

5) les actes particuliers des juges délégués et de leurs greffiers,
ceux des autres juges et ceux reçus aux greffes ou par les greffiers,
ainsi que les extraits, copies et expéditions qui s’en délivrent ;

6) les actes des avocats et mandataires agréés près les tribunaux
et les copies et expéditions qui en sont faites ou signifiées ;

7) les actes des autorités constituées, administratives qui sont
assujettis à l’enregistrement ou qui se délivrent aux citoyens, et
toutes les expéditions et extraits des actes, arrêtés et délibérations
desdites autorités qui sont délivrées aux citoyens ;

8) les actes des autorités administratives et des établissements
publics, portant transmission de propriété, d’usufruit et de
jouissance ;
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9) les actes entre particuliers sous-seing privés et les doubles
des comptes de recettes ou gestion particulière ;

10) les actes inscrits sur les registres de l’autorité judiciaire et
sujets à l’enregistrement sur les minutes et les répertoires des
greffes en matière civile et commerciale ;

11) les actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit
publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre ou être produits
pour obligation, décharge, justification, demande ou défense ;

12) les actes des administrations locales tenus pour objets qui
leur sont particuliers et n’ayant point de rapport à l’Administration
générale et les répertoires de leurs secrétaires ;

13) les actes des notaires, huissiers et autres officiers publics
et ministériels et leurs répertoires ;

14) les actes des compagnies et sociétés d’actionnaires ;

15) les actes des établissements particuliers et maisons
particulières d’éducations ;

16) les actes des agents d’affaires, directeurs, régisseurs, syndics
de créanciers et entrepreneurs de travaux et fournitures ;

17) les actes des banquiers, négociants, marchands, fabricants,
commissaires, agents de change, courtiers ;

18) les livres, registres et minutes de lettres qui sont de nature
à être produits en justice et dans le cas d’y faire foi, ainsi que les
extraits, copies et expéditions qui sont délivrés desdits livres et
registres ;

19) les expéditions destinées aux parties des ordonnances de
nomination des notaires, avocats, greffiers, huissiers, courtiers et
commissaires-priseurs ;

20) l’un des deux exemplaires de la déclaration que tout officier
public doit déposer à la recette des impôts avant de procéder à une
vente publique et par enchère d’objets mobiliers : l’exemplaire
soumis au timbre est celui destiné à être annexé au procès-verbal
de la vente ;

21) les demandes adressées par les contribuables aux greffes en
matière d’impôts et taxes ;

22) les mandats afférents aux réclamations introduites ou
soutenues pour autrui en matière fiscale ;

23) les récépissés sur les négociations concernant les
marchandises déposées dans les magasins généraux conformément
aux textes prévus en la matière ;

24) les procurations données par le créancier saisissant ;

25) les certificats de parts non négociables en sociétés de caution
mutuelle dont les statuts et le fonctionnement sont reconnus
conformes aux dispositions législatives en vigueur ;

26) les recours portés devant le Conseil d’Etat contre les actes
des autorités administratives pour incompétence ou excès de
pouvoir ;

27) les recours contre les décisions portant refus de liquidation
ou contre des liquidations de pensions ;

28) les certificats de nationalité ;

29) les certificats d’inscription, modification ou radiation au
registre de commerce et de crédit mobilier ;

30) le duplicata de reçu de la vignette délivrée par
l’Administration fiscale ;

31) les feuillets des attestations et documents délivrés par les
Administrations fiscale et douanière autres que le certificat du
numéro d’identification fiscale ;

32) abrogé.

33)  l’original de l’Attestation de régularité fiscale.

Art. 608 bis : Il est apposé un timbre fiscal de 10.000 francs
CFA sur l’original de l’Attestation de régularité fiscale (abrogé).

Article 34 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 837,
838, 839 et 843 de la Section III du Chapitre I du Titre VI du
Livre premier du Code général des impôts sont modifiés ainsi
qu’il suit :

Art. 837 (nouveau) : Il est perçu au profit du budget national
à titre de contribution aux frais généraux de l’administration les
montants suivants :

1) pour l’inscription du droit de superficie et la mutation
totale :

a) inscription de droit de superficie : 0,5 % sur le montant de la
mise en valeur constatée par le procès-verbal ;

b) mutation totale de propriété : 1% sur le prix du terrain
entendu.

Il est perçu en sus un droit fixe de 1.000 francs CFA sur ces
deux types d’opération ; (abrogé)

2) pour l’octroi de la concession définitive :

a) immatriculation :

- pour les zones industrielles et commerciales : 3% sur la somme
du prix du terrain et de la mise en valeur du terrain ;

- pour les zones d’habitat : 2% sur la somme du prix du terrain
et de la mise en valeur du terrain ;

b) mutation du titre de propriété : 1% sur le prix du terrain
concédé. Il est dû en sus un droit fixe de 2.000 francs CFA sur ce
type d’opération ;

3) hypothèque et main levée : il est dû pour toute hypothèque
autre que celle forcée du vendeur ou de la masse des créanciers,
d’une subrogation dans le bénéfice d’une obligation hypothécaire
nominative, un droit de 1,50% sur le montant des sommes
convenues.

Il est perçu, pour l’inscription de la main levée de l’hypothèque,
un droit fixe de 50.000 francs CFA.

Les droits sont exigibles dans un délai de dix (10) jours francs
à compter de la date de l’acte d’affectation hypothécaire ;

4) à l’occasion de la délivrance d’un duplicata de titre foncier,
de la confirmation d’un droit réel sur papier volant, de
l’établissement d’un certificat de propriété sur imprimé, il est dû
un droit fixe de 10.000 francs CFA (abrogé) ;

4) à l’occasion de :

a) la délivrance d’un duplicata de titre foncier, il est dû
un droit fixe de 50.000 francs;

b) la confirmation d’un droit réel sur papier volant, il
est dû un droit fixe de  10.000 francs ;

c) l’établissement d’un certificat de propriété sur
imprimé, il est dû un droit fixe de 10.000 francs ;

5) à l’occasion de toute autre formalité tendant à inscrire dans
les bordereaux analytiques d’un titre foncier, un droit réel autre
que ceux cités ci-dessus, il est dû 1,50% sur le montant des sommes
stipulées ;
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6) à l’occasion de toute autre formalité, y compris la délivrance
de renseignements, il est dû un droit fixe de 6.000 francs CFA.

7) par suite de morcellement de titre foncier il est dû 1% sur le
prix du terrain issu du morcellement.

Art. 838 (nouveau) : Les formalités de l’enregistrement et de
la publicité foncière sont fusionnées pour les actes portant sur des
transactions immobilières.

1) Sont soumis obligatoirement à la formalité fusionnée tous
les actes antérieurement soumis d’office à la formalité de
l’enregistrement : tel est le cas des actes même assortis d’une
condition suspensive portant transmission à titre onéreux des droits
réels immobiliers notamment vente, échange, apport en société.

Sont soumis facultativement à la formalité fusionnée, les actes
soumis facultativement à la publicité foncière.

2) La formalité fusionnée est accomplie à la Conservation de la
propriété foncière et des droits fonciers dans un délai de deux (2)
mois à compter de la date de l’acte. Ce délai est d’un mois pour les
actes soumis facultativement. (abrogé).

2) La formalité fusionnée est accomplie à la Conservation
de la propriété foncière et des droits fonciers dans un délai de
dix (10) jours à compter de la date de l’acte ;

3) Les droits d’enregistrement relatifs à la formalité fusionnée
sont liquidés à la Conservation de la propriété foncière et des
droits fonciers et perçus à la recette des impôts du ressort de ladite
Conservation.

Art. 839 (nouveau) : Les droits d’enregistrement, de timbre et
de publicité foncière relatifs à la formalité fusionnée sont fixés
ainsi qu’il suit :

- Jusqu'à 5.000.000 F CFA 200.000 F CFA

- de 5.000.001 à 10.000.000 F CFA 350.000 F CFA

- de 10.000.001 à 20.000.000 F CFA 600.000 F CFA

- de 20.000.001 à 30.000.000 F CFA 1.000.000 F CFA

- au-delà de 30.000.000 F CFA 1.500.000 FCFA

1) Les personnes physiques ou morales peuvent prétendre
au bénéfice de ce tarif.

2) Les actes concernés sont :

- les actes translatifs de propriété des immeubles bâtis et
non bâtis;

- les autres actes relatifs à la publicité foncière et
hypothécaire ;

Sont exclus, les actes de cession des immeubles non bâtis établis
par l’Etat, les Collectivités territoriales et assimilées, et ceux passés
entre particuliers. (abrogé).

3) Les droits de publicité foncière dus pour la constitution
d’un titre foncier sont réduits de moitié. De même, pour l’attribution
des concessions définitives, les droits dus, y compris les taxes
topographiques, sont réduits de moitié. (abrogé).

Art. 843 (nouveau) : Les droits applicables sont les suivants :

1) parcelle nue………………………………15 000 F CFA ;

2) parcelle clôturée…………………………25 000 F CFA ;

3) maison en banco………………………...75 000 F CFA ;

4) maison en semi dur………………………00 000 F CFA ;

5) immeuble en dur à un niveau (villa ou ensemble de «
célibatériums »)…………………………………..50 000 FCFA ;

6) immeuble à deux niveaux (R + 1)……….300 000 F CFA ;

7) immeuble à deux niveaux (R + 1) et des annexes.....400 000
F CFA

8) immeuble à plus de deux niveaux………500 000 F CFA ;

9) jardin…………………….……...…….60 000 F CFA ;

10) champ ……………………………………30 000 F CFA.

Article 35 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 860 de
la Section III du Chapitre II du Titre VI du Livre premier du
Code général des impôts est modifié ainsi qu’il suit :

Art. 860 (nouveau) : Après l’immatriculation, les lots de terrains
sont occupés en vertu des titres administratifs suivants :

- acte de cession d’immeuble non bâti ;

- arrêté de concession, d’affectation ou d’attribution ;

Les actes suscités, établis avant le 1er janvier 2023, sont
soumis obligatoirement à la formalité d’immatriculation
avant le 1er janvier 2028, sous peine de sanctions. Les
modalités particulières de régularisation de ces actes ainsi
que les sanctions seront précisées par arrêté du Ministre des
finances.

Article 36 : A compter du 1er janvier 2023 l’article 922 bis
de la Section I du Chapitre I du Titre VII du Livre premier du
Code général des impôts est modifié ainsi qu’il suit :

Art. 922- bis (nouveau) : Les procès-verbaux établis par
l’Unité de répression de la délinquance fiscale au terme de
ses opérations de contrôles ont valeur de notifications
définitives.

L’Unité de répression de la délinquance fiscale établit un
avis de mise en recouvrement qu’elle transmet au Pôle de
recouvrement spécialisé aux fins de perception immédiate
des montants notifiés dans les conditions prescrites par
l’article 943 du présent Code.

Article 37 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 938,
939, 940 et 943 de la Section III du Chapitre I du Titre VII du
Livre premier du Code général des impôts sont modifiés ainsi
qu’il suit :

Art. 938 (nouveau) : Est imposé d’office, le contribuable :

1) qui n’a pas souscrit ses déclarations fiscales ;

2) qui s’oppose au contrôle fiscal directement ou du fait de
tiers ;

3) qui s’est abstenu de répondre à une demande de
renseignements, d’éclaircissements ou de justifications ou qui l’a
fait d’une manière évasive, imprécise ou ambiguë ;

4) qui n’est pas en mesure de présenter les documents servant
à l’établissement des déclarations fiscales ou chez lequel il est
relevé des irrégularités graves et répétées dans ces documents, ou
s’il est constaté une absence de pièces justificatives privant les
documents fiscaux de valeur probante ;

5) dont les dépenses personnelles augmentées de ses revenus
en nature dépassent le seuil d’exonération et qui n’a pas fait l’objet
d’une imposition ;

6) qui fait l’objet d’un procès-verbal de l’Unité de
répression de la délinquance fiscale.
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Art. 939 (nouveau) : La procédure d’imposition d’office n’est
applicable que si le contribuable n’a pas régularisé sa situation
dans les dix (10) jours calendaires de la notification d’une mise en
demeure.

Toutefois, en cas d’intervention de l’Unité de répression de
la délinquance fiscale, de vérification de comptabilité ou
d’opposition à contrôle, il n’y a pas lieu de notifier une mise en
demeure.

Art. 940 (nouveau) :   L’envoi de la mise en demeure prévue à
l’article précédent n’est pas obligatoire dans les cas suivants :

- si le contribuable change fréquemment de lieu de séjour ou
séjourne dans des locaux d’emprunt ou des locaux meublés ;

- si le contribuable a transféré son domicile à l’étranger ;

- si un contrôle fiscal n’a pu avoir lieu du fait du contribuable
ou de tiers ;

- si un contrôle sur place est engagé ;

- si le contribuable n’a pas répondu à une demande de
renseignements ou de justificatifs dans le délai de vingt (20) jours
qui lui a été accordé ;

- si le contribuable est imposé d’office par l’Unité de
répression de la délinquance fiscale.

Art. 943 (nouveau) :  Lorsqu’il est notoirement établi qu’un
contribuable ne se conforme pas à la législation fiscale ou lorsque
sa situation fiscale présente des insuffisances caractérisées au regard
des divers impôts et taxes assimilables à la fraude, ou lorsqu’il
fait l’objet d’un rappel d’impôts par l’Unité de répression de
la délinquance fiscale, les services de la Direction  Générale des
Impôts sont autorisés à prendre toutes les mesures conservatoires
d’usage pour procéder immédiatement à la détermination et au
recouvrement des sommes susceptibles d’être dues conformément
à la législation en vigueur.

Dans ces conditions, leur action ne peut être enfermée dans
des délais tels que prévus en matière de contrôle, vérification et
recouvrement.

Article 38 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 953 de
la Section II du Chapitre II du Titre VII du Livre premier du
Code général des impôts est modifié ainsi qu’il suit:

Art. 953 : 1- Toute personne soumise à l’obligation d’utiliser
les systèmes électroniques certifiés de facturation qui vend des
biens et des services sans délivrer une facture électronique établie
dans les conditions définies à l’article 368 quinquies ou délivre une
facture électronique de valeur ou de quantité minorée est passible
d’une amende égale à dix (10) fois le montant de la Taxe sur la
valeur ajoutée éludée. (abrogé).

Le montant de l’amende ne peut être inférieur à 500.000 francs
CFA. (abrogé).

2- En cas de récidive, le montant de l’amende est porté à vingt
(20) fois le montant de la TVA n’ayant pas fait l’objet de facturation
électronique. (abrogé).

Le montant de l’amende ne peut être inférieur à 2.000.000 de
francs CFA. (abrogé).

3- Tout manquement constaté après l’application de l’amende
prévue au point 2 entraine une autre amende de même montant et
la fermeture des locaux professionnels pendant un mois. En cas de
nouvelle violation des règles relatives à la facture électronique, il
est engagé les poursuites pénales prévues à l’article 994. (abrogé).

4- Sans préjudice des sanctions pénales applicables en ma-
tière de cybercriminalité, il est également appliqué une amende de
5 000 000 de francs CFA à toute personne qui :

- cause un dysfonctionnement au système électronique
certifié de facturation ;

- fait intrusion et/ou se maintient frauduleusement dans le
système électronique certifié de facturation de l’entreprise ou dans
les serveurs de l’administration ;

- porte atteinte au fonctionnement ou modifie le contenu et
les données du système électronique certifié de facturation de
l’entreprise après émission du certificat de conformité ;

- accède par effraction numérique à la base de données logée
dans les serveurs informatiques de l’administration ;

- met en distribution des systèmes électroniques de
facturation non homologués ou permissifs. (abrogé).

5- Les fournisseurs de logiciel qui ne satisfont pas à
l’obligation de mise en conformité dans les délais fixés
réglementairement, ou qui procèdent à l’installation de logiciels de
facturation non homologués par la DGI pour les personnes
assujetties sont passibles d’une amende de 1 000 000 de francs
CFA. (abrogé).

En cas de récidive, l’amende est portée à 2 000 000 de francs
CFA. (abrogé).

La même amende est applicable aux contribuables disposant
de logiciels de facturation et aux éditeurs de logiciels qui ne
présentent pas le certificat prévu au point 4) de l’article 368 bis.
(abrogé).

6- Toute autre violation non spécifiée de la règlementation
relative aux systèmes électroniques certifiés de facturation est
passible d’une amende de 1 000 000 de francs CFA. (abrogé).

7- L’application des sanctions prévues au présent article ne
fait obstacle ni au paiement de la TVA éludée, ni aux poursuites
pénales, sur le fondement de l’article 994, contre les auteurs, co-
auteurs et leurs complices. (abrogé).

Art. 953 (nouveau) : 1-Toute personne soumise à
l’obligation d’utiliser les systèmes électroniques certifiés
de facturation qui vend des biens et/ou des services sans
disposer d’un système électronique certifié est passible d’une
amende de 2.000.000 francs CFA;

2-Toute personne soumise à l’obligation d’utiliser les
systèmes électroniques certifiés de facturation qui vend des
biens et/ou des services sans délivrer une facture électronique
établie dans les conditions définies à l’article 368 quinquies
ou délivre une facture électronique de valeur ou de quantité
minorée est passible d’une amende égale au montant de la
Taxe sur la valeur ajoutée.

Le montant de cette amende ne peut être inférieur à
100.000 francs CFA par facture ou opération incriminée.

3- En cas de récidive des infractions ci-dessus, le montant
de l’amende est porté au double.

4- L’absence de facturation ainsi que la constatation de
facturation certifiée frauduleuse entrainent l’application des
sanctions ci-dessus.

Tout manquement constaté après l’application de l’amende
prévue au point 3 entraine une autre amende de même
montant et la fermeture des locaux professionnels pendant
quinze (15) jours. En cas de nouvelle violation des règles
relatives à la facture électronique, il est engagé les poursuites
pénales prévues à l’article 994 ;
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5- Sans préjudice des sanctions pénales applicables en
matière de cybercriminalité, il est également appliqué une
amende de 5 000 000 de francs CFA à toute personne qui :

- cause un dysfonctionnement au système électronique
certifié de facturation ;

- fait intrusion et/ou se maintient frauduleusement
dans le système électronique certifié de facturation de
l’entreprise ou dans les serveurs de l’administration ;

- porte atteinte au fonctionnement ou modifie le
contenu et les données du système électronique certifié de
facturation de l’entreprise après émission du certificat de
conformité ;

- accède par effraction numérique à la base de données
logée dans les serveurs informatiques de l’administration ;

- vend à des personnes assujetties des systèmes
électroniques de facturation (machines ou logiciels) non
homologués ou permissifs. Une récidive vaut retrait
systématique et définitif du titre de commercialisation desdits
systèmes au Niger.

6- Les fournisseurs de logiciel qui ne satisfont pas à
l’obligation de mise en conformité dans les délais fixés par
voie réglementaire et les personnes qui procèdent à
l’installation de logiciels de facturation non homologués par
l’administration fiscale, sont passibles d’une amende de 1
000 000 de francs CFA, sans préjudice de l’application des
sanctions pénales prévues en la matière.

La même amende est applicable aux contribuables
disposant de logiciels de facturation et aux éditeurs de
logiciels qui ne présentent pas le certificat prévu au point 4)
de l’article 368 bis ;

7-Toute autre violation non spécifiée de la règlementation
relative aux systèmes électroniques certifiés de facturation
est passible d’une amende de 1 000 000 de francs CFA.

8- L’application des sanctions prévues au présent article
ne fait obstacle ni au paiement de la TVA éludée, ni aux
poursuites pénales, sur le fondement de l’article 994, contre
les auteurs, co-auteurs et leurs complices.

Article 39 : A compter du 1er janvier 2023, les articles
1005, 1005 bis, 1006, 1007, 1008 et 1013 bis de la Section I du
Chapitre III du Titre IV du Livre premier du Code général
des impôts sont modifiés et l’article 1006 bis est abrogé ainsi
qu’il suit :

Art. 1005 (nouveau) : Le délai de réclamation est de deux (2)
mois, à compter de la date du paiement spontané ou de mise en
recouvrement. A l’expiration de ce délai, la réclamation est frappée
de forclusion.

Le Direction générale des impôts ou son représentant statue
sur les réclamations, dans un délai de deux (2) mois à compter de
la date de leur présentation, en décidant du rejet ou de l’admission
totale ou partielle de ces demandes.

Art. 1005 bis : Lorsque la décision du Direction générale des
impôts ou de son représentant ne donne pas entière satisfaction au
réclamant, celui-ci peut adresser sa réclamation au Comité arbitral
des recours fiscaux (CARFI) ou au Ministre chargé des finances,
dans les conditions fixées à l’article 1006 du Code général des
impôts.

La saisine du CARFI ou du Ministre chargé des finances est
conditionnée par le paiement préalable de 15% du montant
contesté.

La réclamation adressée au CARFI ou au Ministre chargé des
finances doit, à peine d’irrecevabilité, remplir les conditions
suivantes :

- être timbrée ;

- être appuyée de toutes les pièces justifiant les prétentions
du réclamant ;

- contenir l’exposé des moyens et les conclusions du
requérant ;

- être appuyée des justificatifs du paiement de la partie non
contestée ;

- abrogé ;

- être signée du réclamant ou de son mandataire.

La saisine du Ministre chargé des finances est exclusive de la
saisine du CARFI. Le Ministre des finances dispose d’un délai de
deux (02) mois pour se prononcer.

Si la décision du CARFI ou du Ministre chargé des finances ne
donne pas entière satisfaction au réclamant, celui-ci peut saisir la
juridiction compétente sous réserve du paiement de 25% des
montants contestés.

Les montants payés préalablement aux saisines visées à l’alinéa
2 du présent article sont intégralement remboursés par l’Etat lorsque
la juridiction saisie accède à la requête du réclamant.

Art. 1006 (nouveau) : Il est créé auprès du Ministère en charge
des finances, une instance arbitrale dénommée Comité arbitral des
recours fiscaux (CARFI).

La composition, les attributions, le fonctionnement et le mode
de saisine de ce comité sont fixés par voie règlementaire.

Lorsque la décision de l’Administration ne donne pas entière
satisfaction au demandeur, celui-ci a la faculté, dans le délai de
quinze (15) jours, à partir du jour où il a reçu notification de cette
décision, de porter le litige devant le Comité arbitral des recours
fiscaux (CARFI), qui dispose d’un délai de deux (2) mois pour se
prononcer.

Art. 1006 bis : Si le CARFI ne se prononce pas dans le délai
imparti de trois mois, le requérant peut saisir la juridiction
compétente. Il doit toutefois, au préalable, procéder au paiement
de la moitié des sommes contestées. (abrogé).

Art. 1007 (nouveau) : Lorsque la décision du Comité arbitral
des recours fiscaux ne donne pas satisfaction, chacune des parties
a la faculté, dans un délai d’un (1) mois à compter du jour où elle a
reçu notification de cette décision, de porter le litige devant la
juridiction compétente.

Pour être recevable, la demande du contribuable doit être
accompagnée des justificatifs du paiement de 25% des montants
contestés.

La juridiction saisie dispose d’un délai de trois (03) mois pour
se prononcer.

Si aucune décision n’est intervenue dans le délai de trois (03)
mois, l’Administration poursuit l’action en recouvrement.

Les montants payés sont intégralement remboursés par l’Etat
dans un délai maximum de trois mois lorsque la juridiction saisie
accède à sa requête.

Art. 1008 (nouveau) : Tout réclamant qui n’a pas reçu avis de
la décision de l’administration fiscale dans le délai de deux (2)
mois, suivant la date de présentation de sa demande, peut saisir le
Comité arbitral de recours fiscaux (CARFI) qui dispose d’un délai
de deux (2) mois pour se prononcer.
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Art. 1013 bis (nouveau) : Les demandes de transaction portant
sur les remises gracieuses de pénalités et majorations d’un
montant supérieur à cinquante millions (50 000 000) FCFA sont
adressées au Ministre chargé des finances dans un délai de deux (2)
mois à partir du jour où le contribuable a eu connaissance de sa
dette fiscale.

Les demandes de remise ou modération de pénalités de toute
nature d’un montant supérieur à cinquante millions (50 000 000)
de FCFA sont adressées au Ministre chargé des finances dans un
délai de deux (2) mois à partir du jour où le contribuable a eu
connaissance de sa dette fiscale. (abrogé).

Article 40 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 1038 de
la Section II du Chapitre IV du Titre VII du Livre premier du
Code général des impôts est modifié ainsi qu’il suit :

Art. 1038 (nouveau) : Les impôts, droits, taxes, redevances,
pénalités, contributions, amendes et intérêts de retard,
produits et revenus de toute nature sont payables auprès du
Receveur des impôts du lieu de résidence fiscale du
contribuable.

Le paiement s’effectue en numéraire, par chèque, par
télépaiement ou tout autre mode légalement admis.

Toutefois, l’administration fiscale peut fixer, par voie
règlementaire, la liste des contribuables qui doivent
s’acquitter obligatoirement de leurs obligations par
télépaiement.

Un comptable public du Trésor destinataire d’une contrainte
extérieure délivrée par un autre comptable public, engage sa
responsabilité personnelle et pécuniaire en payant un créancier de
l’Etat sans s’être assuré au préalable que ce créancier est à jour
dans le paiement de ses impôts et taxes.

Article 41 : A compter du 1er janvier 2023, les articles
1080, 1081, 1084, 1085 bis et 1097 sont modifiés et il est créé
les articles 1098 bis, 1098 ter et 1098 quater à la Section III
du Chapitre IV du Titre VII du Livre premier du Code général
des impôts ainsi qu’il suit :

RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX LOYERS
PROFESSIONNELS ET D’HABITATION

Art. 1080 (nouveau) : Une obligation de retenue à la source est
applicable aux loyers des immeubles bâtis et non bâtis passibles
de l’Impôt sur les revenus des baux professionnels et d’habitation.

A cet effet, il est mis à la disposition des occupants, soumis à
l’obligation de retenue, un carnet de versement des retenues
effectuées suivant un modèle fourni par l’Administration.

Sont astreints à l’obligation de retenue à la source sur les loyers
qu’ils paient au titre des immeubles qu’ils prennent à bail :

- les redevables soumis à un régime réel ;

- l’Etat, les Collectivités territoriales ainsi que leurs
établissements ;

- les Organisations non gouvernementales ;

- les projets, quel que soit leur mode de financement.

En ce qui concerne les loyers payés par l’Etat, les retenues
sont opérées par la Direction générale du budget du Ministère des
finances pour le compte de la Direction générale des impôts.

En ce qui concerne les Collectivités territoriales et leurs
établissements, les ONG et les projets, les retenues sont effectuées
selon les modalités prévues au deuxième alinéa du présent article.

MONTANT DE LA RETENUE

Art. 1081 (nouveau) : Le montant de la retenue à la source est
fixé à :

- 12% du loyer mensuel payé au titre des baux à usage
professionnel ;

- 10% du loyer mensuel payé au titre des baux à usage
d’habitation.

Art. 1084 (nouveau) : Les retenues effectuées au titre d’une
période viennent en déduction de l’impôt dû par le redevable de
l’Impôt sur les revenus des baux professionnels ou
d’habitation.

Si le montant des retenues effectuées est supérieur au montant
de l’impôt effectivement dû, le contribuable bénéficie d’un crédit
d’impôt imputable sur ses impositions aux impôts sur les revenus
des baux professionnels ou d’habitation à venir sans limitation
de délai.

Art. 1085 bis (nouveau) : Lorsqu’ils relèvent d’un régime
réel d’imposition, les personnes physiques exerçant leurs activités
dans leurs locaux propres, passibles de l’Impôt sur les Revenus
des baux professionnels, sont tenus de s’acquitter de cet impôt
dans les conditions fixées à l’article 1079 bis.

Pour les autres redevables, le recouvrement est effectué par
voie d’avis de mise en recouvrement en deux (2) tranches :

- un premier versement, d’au moins la moitié, dans les
dix (10) jours suivant la notification de l’avis de mise en
recouvrement ;

- le solde au plus tard le 30 juin.

Art.1097 (nouveau) : Le règlement de la Taxe sur la valeur
ajoutée intervient spontanément à la recette des impôts
territorialement compétente sans avis d’imposition préalable.

Le titre de paiement doit être joint à la déclaration déposée.

Toutefois, une déclaration de la Taxe sur la valeur ajoutée sans
titre de paiement doit obligatoirement faire l’objet d’une prise en
charge par le Receveur des impôts.

La Taxe sur la valeur ajoutée fait l’objet de retenue à la
source selon les modalités prescrites par voies
règlementaires.

XIV BIS : LATAXE SPÉCIFIQUE SUR LES TABACS ET
CIGARETTES

Art 1098 bis (création) : La taxe spécifique sur les tabacs
et cigarettes est due par le producteur ou le déclarant en
douane qui a, toutefois, l’obligation de mentionner sur la
déclaration de mise à la consommation les nom, prénom (s),
profession ou dénomination sociale et adresse du ou des des-
tinataires réels.

A l’importation, elle est recouvrée dans les mêmes condi-
tions et suivant la même procédure que les droits et taxes
perçus en douane.

La taxe spécifique sur les tabacs et cigarettes assise sur la
production nationale est perçue par la recette des impôts
compétente. Le montant de la taxe liquidé au titre d’un mois,
doit faire l’objet d’un versement dans les quinze (15) pre-
miers jours du mois suivant sur déclaration du redevable.

XIV TER : LA TAXE SPÉCIFIQUE SUR LES PRODUITS
PÉTROLIERS RAFFINÉS

Art 1098 ter (création) : Le montant de la taxe, liquidé au
titre d’un mois donné, doit faire l’objet d’un versement à la
recette des impôts , dans les quinze (15) premiers jours du
mois suivant sur déclaration du redevable.



210127 décembre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU NIGER - Edition spéciale

LF 2023 - 1er cahier

XIV QUATER : LA TAXE SPÉCIFIQUE SUR L’OR ET
LES MÉTAUX PRÉCIEUX

Art. 1098 quater (création) : Le montant de la taxe, liquidé
au titre d’un mois donné, doit faire l’objet d’un versement à
la recette des impôts , dans les quinze (15) premiers jours du
mois suivant sur déclaration du redevable.

Article 42 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 1166
et 1173 bis de la Section IV du Chapitre IV du Titre VII du
Livre premier du Code général des impôts sont modifiés ainsi
qu’il suit :

Art. 1166 (nouveau) : A défaut de paiement par les propriétaires
et par avis à tiers détenteur du Receveur des impôts, les locataires
sont tenus de payer, en l’acquit de ceux-ci, les impôts sur les
revenus des baux d’habitation et professionnels et assimilés
des biens qu’ils auront pris à loyer et les propriétaires sont obligés
de recevoir les quittances de ces contributions à valoir sur le
montant des loyers.

En aucun cas, le paiement par le locataire, en l’acquit du
propriétaire, ne peut être un défaut de paiement du loyer.

Art. 1173 bis (nouveau) : Toute transaction immobilière passée
devant un notaire est subordonnée à la présentation par le
cessionnaire ou son représentant d’un quitus fiscal attestant que
l’immeuble objet de la transaction est quitte de toute dette fiscale,
notamment les impôts fonciers et les droits d’enregistrement
relatifs aux transactions antérieures. Ce quitus fiscal est délivré
par le Directeur régional des impôts de la situation géographique
de l’immeuble.

Article 43 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 110 de
la Section XIV du Chapitre unique du Titre VIII du Livre
premier du Code général des impôts est modifié ainsi qu’il
suit :

Article 110 (nouveau) : Les fournitures de biens et les
prestations de services, qui se rapportent directement à l’exécution
des opérations pétrolières ou des opérations de transport, sont
exonérées de la Taxe sur la valeur ajoutée et de toutes taxes assimilées
suivant les modalités prévues par le décret d’application de la
présente loi.

Nonobstant les dispositions du premier alinéa du présent article,
ne sont pas exonérés de la Taxe sur la valeur ajoutée, les achats et
les importations de véhicules ou engins, quelle que soit leur nature,
conçus ou aménagés pour transporter des personnes ou pour des
usages mixtes. Il en est de même des éléments constitutifs, des
pièces détachées et accessoires à ces véhicules et engins. Aussi, la
Taxe ayant grevé les achats et les importations des matériels
cités au présent alinéa n’ouvre pas droit à déduction.

Les contrats et marchés de travaux, y compris ceux relatifs
aux travaux de réparation, d’entretien et de maintenance, et
les contrats de prestation de services de toutes natures, passés
par le Titulaire pour les besoins des opérations pétrolières
ou des opérations de transport, sont exonérés de droits
d’enregistrement.

Les sous-traitants du Titulaire bénéficient des dispositions
prévues au présent article.

Article 44 : A compter du 1er janvier 2023, les articles 11 et
12 de la Section I du Chapitre II du Titre II du Livre deuxième
du Code général des impôts sont modifiés ainsi qu’il suit :

SECTION I : IMPOTS SUR LES REVENUS DES BAUX
D’HABITATION ET IMPOTS SUR LES REVENUS DES
BAUX PROFESSIONNELS

Art.11 (nouveau) : Il est institué au profit du budget de
l’Etat et des budgets des Collectivités territoriales des impôts
sur les revenus des baux d’habitation et professionnels

Art.12 (nouveau) : Le produit de ces impôts est réparti
comme suit :

• 50% pour le budget de l’Etat ;

• 50% pour les budgets des Collectivités territoriales.

Article 45 : A compter du 1er janvier 2023, l’article 132 de
la Section XXX du Chapitre II du Titre II du Livre deuxième
du Code général des impôts est abrogé ainsi qu’il suit :

Art. 132 : Nonobstant les dispositions ci-dessus, les
compagnies privées de transport public de personnes et de
marchandises, stationnant et chargeant en escale dans la commune,
s’acquittent d’une taxe forfaitaire maximum de 10 000 francs CFA
par mois et par véhicule. (abrogé).

Article 46 : A compter du 1er janvier 2023, il est institué
une Taxe spéciale de réexportation (TSR) au taux de 25%
sur les produits de la position tarifaire 85.43.40 (Cigarettes
électroniques).

Article 47 : A compter du 1er janvier 2023, il est accordé à
l’importation une exonération de droits et taxes sur les
matériels et équipements agricoles et d’irrigation à
l’exception des prélèvements communautaires.

Les matériels et équipements  exonérés sont interdits
d’exportation.

La liste des matériels et équipements concernés sera
précisée par voie réglementaire.

Article 48 : A compter du 1er janvier 2023, il est accordé à
l’Importation une exonération des droits et taxes sur les
véhicules neufs destinés au transport des marchandises et
des voyageurs à l’exception des prélèvements
communautaires.

Article 49 : A compter du 1er janvier 2023, il est accordé à
l’exportation une exonération des droits et taxes sur les
produits industriels locaux.

CHAPITRE II : DE LA DESCRIPTION DES RESSOUR-
CES

Article 50 : Les ressources du budget général de l’Etat sont
constituées des recettes budgétaires et des ressources de trésorerie.
Pour l’année 2023, elles sont évaluées à trois mille deux cent
quatre-vingt-onze milliards six cent vingt-trois millions six
cent quatre-vingt-dix-neuf mille quatre cent vingt-neuf
(3.291.623.699.429) francs CFA.

Article 51 : Les recettes budgétaires de l’Etat, exercice 2023,
sont évaluées à deux mille vingt-neuf milliards huit cent
soixante-quatorze millions sept cent mille six cent vingt
(2.029.874.700.620) francs CFA et réparties ainsi qu’il suit :
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Article 52 : Les ressources de trésorerie de l’Etat, exercice 2023 sont évaluées à mille deux cent soixante et un milliards sept cent
quarante-huit millions neuf cent quatre-vingt-dix-huit mille huit cent neuf (1.261.748.998.809) francs CFA et réparties ainsi
qu’il suit :

RESSOURCES DE TRESORERIE PREVISIONS 2023

Produits des emprunts à court, moyen et long terme 1 261 748 998 809

Bons du trésor à plus d’un an 490 000 000 000

Emprunts projets 551 164 998 809

Emprunts programmes 220 584 000 000

Dépôts sur les comptes des correspondants 0

TOTAL RESSOURCES DE TRESORERIE 1 261 748 998 809

Les ressources du budget général de l’Etat sont détaillées à l’annexe I de la présente loi.

Article Paragraphe Libellé Montant

12 DONS PROJETS ET LEGS 549 155 811 758

121 Dons projets 427 302 189 218

125 Fonds de concours 121 853 622 540

129 Autres dons et legs 0

70 VENTES DE PRODUITS ET SERVICES 8 680 015 912

701 Ventes de produits 126 963 986

702 Ventes de prestations de services 8 553 051 926

71 RECETTES FISCALES 1 366 600 768 837

711
Impôts sur les revenus, les bénéfices et les gains
en capital

170 837 602 000

712
Impôts sur les salaires versés et autres
rémunérations

75 732 919 000

713 Impôts sur le patrimoine 29 915 313 000

714 Autres impôts directs 4 721 299 000

715 Impôts et taxes intérieurs sur les biens et services 510 780 440 000

716 Droits de timbre et d'enregistrement 70 934 718 000

717 Droits et taxes à l'importation 418 128 916 598

718 Droits et taxes à l'exportation 37 834 382 324

719 Autres recettes fiscales 47 715 178 915

72 RECETTES NON FISCALES 52 781 011 361

721 Revenus de l'entreprise et du domaine 24 580 393 875

722 Droits et frais administratifs 13 048 437 972

723 Amendes et condamnations pécuniaires 14 573 134 570

729 Autres recettes non fiscales 579 044 944

75 RECETTES EXCEPTIONNELLES 40 330 561 482

759 Autres recettes exceptionnelles 40 330 561 482

77 PRODUITS FINANCIERS 12 326 531 270

772 Intérêts sur les dépôts à terme 12 326 531 270

Total recettes budgétaires 2 029 874 700 620
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TITRE II : DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX
CHARGES

CHAPITRE PREMIER : DES DISPOSITIONS
GENERALES

Article 53 : Sous réserve des présentes, les dispositions
relatives aux charges de l’Etat continuent d’être exécutées
conformément aux textes en vigueur.

Article 54 : L’exécution du budget de l’Etat, volet dépenses,
son contrôle et sa comptabilisation se limitent au niveau du
paragraphe budgétaire.

Article 55 : Les crédits ouverts au budget de l’Etat, à l’exception
de ceux destinés aux dépenses de personnel et pécules des
contractuels de l’Etat, ainsi que des projets et programmes sur
financements extérieurs (ANR et emprunts) constituent des
autorisations maximales et non des obligations de dépenses.

Les exceptions ci-dessus sont indiquées à l’annexe II de la
présente loi.

 Article 56 : Dans la limite des crédits ouverts, l‘initiative des
dépenses appartient notamment aux Directeurs de Cabinet en ce
qui concerne la Présidence de la République et le Cabinet du Premier
Ministre et les services qui leur sont rattachés, aux Présidents
d’institutions en ce qui concerne leurs Institutions et aux Ministres
sectoriels en ce qui concerne leurs départements respectifs, au
Ministre chargé des finances en ce qui concerne les transferts aux
Collectivités territoriales et les dépenses communes
interministérielles.

Les ordonnateurs peuvent déléguer tout ou partie de leur
pouvoir à des agents publics.

Article 57 : Pour la gestion 2023, le Ministre chargé des finances
pourra, si la situation de la trésorerie de l’Etat l’exige, prendre
toutes dispositions susceptibles de réguler le rythme de libération
des crédits, ainsi que celui des engagements et ordonnancements
des charges de l’Etat.

Article 58 : Les ordonnateurs et leurs délégués sont
pécuniairement, personnellement et civilement responsables des
dépenses exécutées sans engagement préalable.

Il est interdit, sous peine de forfaiture, aux ordonnateurs et à
tout fonctionnaire, de prendre en violation de la disposition prévue
à l’alinéa précédent, des mesures ayant pour objet d’engager ou
d’exécuter des dépenses en dépassement des crédits ouverts. Les
dépenses engagées exécutées dans de telles conditions sont mises
à la charge du responsable.

Article 59 : Sauf exception prévue par la règlementation, tout
acte réglementaire, contrat, marché, convention, instruction ou
décision émanant des institutions et des départements ministériels
et de nature à avoir des répercussions sur les finances de l’Etat
doit, sous peine de nullité de ses effets sur le plan budgétaire, être
revêtu du visa du contrôleur des marchés publics et des opérations
budgétaires.

Les obligations de l‘Etat à l’égard des fournisseurs de
l’Administration ne peuvent être contractées que par des autorités
habilitées par les lois, ordonnances et règlements ou par les agents
de l’Etat ayant reçu délégation de ces autorités, au moyen de la
remise d’un ordre de commande réglementaire préalablement visé
du contrôleur des marchés publics et des opérations budgétaires.

Toute prestation effectuée en dehors de ces formes
réglementaires est considérée comme un acte d’ordre privé entre la
personne qui a effectué la commande et le fournisseur. Dans ce cas,
aucun recours auprès de l’Administration n’est recevable.

Article 60 : L’exécution du budget des Etablissements publics
de l’Etat (EPE) et de leurs opérations financières ainsi que
l’exécution des budgets des services spécifiques recevant des
subventions du budget de l’Etat sont soumises au visa préalable
du contrôleur des marchés publics et des opérations budgétaires
de l’Etat.

CHAPITRE II : DESCRIPTION DES CHARGES

Article 61 : Les charges du budget général de l’Etat sont
constituées des dépenses budgétaires et des charges de trésorerie.

Article 62 : Le total des dépenses budgétaires de l’Etat, pour
l’exercice 2023, est fixé à trois mille neuf cent vingt-huit
milliards deux cent soixante-seize millions trois cent onze
mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit (3.928.276.311.598) francs
CFA en autorisations d’engagements et trois mille deux cent
quatre-vingt-onze milliards six cent vingt-trois millions six
cent quatre-vingt-dix-neuf mille quatre cent vingt-neuf
(3.291.623.699.429) francs CFA en crédits de paiement.

Article 63 : Dans la limite du plafond fixé à l’article ci-dessus,
sont ouverts pour l’exercice 2023, les crédits suivants :

Dépenses courantes 1 029 366 265 615

Charges financières de la dette 114 990 423 583

Dépenses de personnel 349 875 154 245

Dépenses d’achat de biens et services 167 464 672 072

Dépenses de transfert 397 036 015 715

Dépenses en capital 1 382 216 042 543

Etat 954 913 853 325

Subventions 427 302 189 218

Total 2 411 582 308 158

Article 64 : Sont autorisées au titre de l’exercice 2023, les
charges de trésorerie de l’Etat d’un montant de trois cent vingt-
huit milliards huit cent soixante-seize millions trois cent quatre-
vingt-douze mille quatre cent soixante-deux (328.876.392.462)
Francs CFA, définies comme suit :

CHARGES DE TRESORERIE PREVISIONS 2023

Amortissement de la dette (remboursement des produits des emprunts à court, moyen et long termes) 328 876 392 462

TOTAL CHARGES DE TRESORERIE 328 876 392 462

Les charges de trésorerie et les charges financières de la dette
sont détaillées à l’annexe III de la présente loi.

Article 65 : Sont autorisés au titre de l’exercice 2023, les
plafonds en recettes et en dépenses afférents aux comptes spéciaux
comme suit :
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Intitulé programme Montant

902-Fonds Spécial d’Etudes et de Contrôle 181 500 000

904-Fonds National de Retraite 20 000 000 000

905-Fonds de Développement du Tourisme 491 000 000

906-Fonds de l’Energie 1 700 000 000

909-Fonds National du Développement du Sport 400 000 000

910-Fonds d’Investissement pour le Développement 5 200 000 000

Total général 27 972 500 000

TITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES A L’EQUILIBRE DU BUDGET GENERAL

Article 66 : Les données générales de l’équilibre budgétaire et financier se présentent dans le tableau qui suit :

Recettes ordinaires 1 480 718 888 862 Dépenses courantes 1 029 366 265 615

Ventes de produits  et services 8 680 015 912 Intérêt 114 990 423 583

Recettes fiscales 1 366 600 768 837 Personnel 349 875 154 245

Recettes non fiscales 52 781 011 361 Biens et services 167 464 672 072

Recettes exceptionnelles 40 330 561 482 Transferts 397 036 015 715

Produits financiers 12 326 531 270

Recettes extraordinaires 549 155 811 758 Dépenses en capital 1 933 381 041 352

Dons projets 427 302 189 218 Etat 954 913 853 325

Dons programmes 121 853 622 540 Dons projets 427 302 189 218

Prêts projets 551 164 998 809

Total recettes 2 029 874 700 620 Total dépenses 2 962 747 306 967

Solde budgétaire global (Total recettes - Total dépenses) -932 872 606 347

Solde budgétaire de base (ressources propres - dépenses courantes – investissements exécutés sur
ressources propres) -503 561 230 078

Le solde budgétaire global est négatif et s’établit à neuf cent
trente-deux milliards huit cent soixante-douze millions six
cent six mille trois cent quarante-sept (932.872.606.347) francs
CFA. Il détermine la capacité de l’Etat à couvrir ses charges totales
sans recourir aux emprunts.

Il en est de même du solde budgétaire de base qui est négatif et
s’établit à cinq cent trois milliards cinq cent soixante et un
millions deux cent trente mille soixante-dix-huit
(503.561.230.078) francs CFA.

Article soixante-sept : Le Ministre chargé des finances est
autorisé à rechercher les voies et moyens susceptibles d’assurer
l’équilibre financier du budget de l’Etat. A cet effet, il est habilité à
négocier avec toute source de financement intérieure ou extérieure.

DEUXIEME PARTIE : DES DISPOSITIONS RELATIVES
AUX DEPENSES PAR MINISTERES SECTORIELS ET
INSTITUTIONS

TITRE PREMIER : DE LA REPARTITION DES
RESSOURCES DU BUDGET DE L’ETAT

Article 68 : Les montants des Autorisations d’engagement
(AE) et des Crédits de paiement (CP) ouverts sur les programmes
et les dotations concourant à l’atteinte des objectifs de politiques
publiques au titre de l’exercice budgétaire de l’année 2023 sont
fixés comme suit :



210527 décembre 2022 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU NIGER - Edition spéciale

LF 2023 - 1er cahier

Section Programme Montant AE Montant CP
01-ASSEMBLEE
NATIONALE

801-DOTATION-ASSEMBLEE NATIONALE 24 800 000 000 24 800 000 000

Total 01-ASSEMBLEE NATIONALE 24 800 000 000 24 800 000 000
02-CONSEIL
SUPERIEUR DE LA
COMMUNICATION

802-DOTATION-CONSEIL SUPERIEUR DE LA
COMMUNICATION

726 949 255 726 949 255

Total 02-CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION 726 949 255 726 949 255

03-CABINET DU
PREMIER MINISTRE

100-Pilotage et administration du Cabinet du
Premier Ministre

6 547 034 218 6 547 034 218

102-Appui à la mise en œuvre, à la coordination et
au suivi-évaluation de l'action gouvernementale

1 446 809 232 1 446 809 232

103-Appui à la mise en œuvre des programmes
sectoriels

106 226 604 085 106 226 604 085

Total 03-CABINET DU PREMIER MINISTRE 114 220 447 535 114 220 447 535

05-PRESIDENCE DE LA
REPUBLIQUE

105-Pilotage stratégique de l'administration
présidentielle

15 118 542 690 15 118 542 690

106-Coordination de programmes spécifiques avec
les partenaires techniques et financiers

113 869 536 037 113 869 536 037

231-Coordination et Pilotage stratégique du
secteur de la sécurité alimentaire et nutritionnelle
et du développement agricole durable

2 778 255 303 2 778 255 303

805-DOTATION-PRESIDENCE 31 184 562 012 31 184 562 012
Total 05-PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 162 950 896 042 162 950 896 042

06-MINISTERE DE
L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR ET DE LA
RECHERCHE

108-Développement de l'enseignement supérieur 49 932 993 307 49 932 993 307
109-Développement de la recherche et de
l'innovation

526 250 000 526 250 000

110-Pilotage et administration de l'enseignement
supérieur, de la recherche et de l'innovation

27 196 458 061 27 196 458 061

Total 06-MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA
RECHERCHE 77 655 701 368 77 655 701 368

07-COUR
CONSTITUTIONNELLE

807-DOTATION-COUR
CONSTITUTIONNELLE

710 537 304 710 537 304

Total 07-COUR CONSTITUTIONNELLE 710 537 304 710 537 304

08-MINISTERE DE LA
POSTE ET DES
NOUVELLES
TECHNOLOGIES DE
L'INFORMATION

111-Pilotage et administration de la politique des
postes et des télécommunications

910 558 420 910 558 420

112-Développement des infrastructures des
télécommunications

2 194 474 961 2 194 474 961

113-Développement des infrastructures et des
services postaux

231 681 313 231 681 313

Total 08-MINISTERE DE LA POSTE ET DES NOUVELLES
TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 3 336 714 694 3 336 714 694

09-MINISTERE DE LA
JEUNESSE ET DU
SPORT

114-Promotion de la Jeunesse 666 537 220 666 537 220
115-Développement du sport et des infrastructures
sportives

2 370 217 828 2 370 217 828

116-Pilotage et administration des politiques de la
jeunesse et des sports

1 219 103 398 1 219 103 398

Total 09-MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 4 255 858 446 4 255 858 446
10-COMMISSION
NATIONALE DES
DROITS HUMAINS

810-DOTATION-COMMISSION NATIONALE
DES DROITS HUMAINS

462 089 744 462 089 744

Total 10-COMMISSION NATIONALE DES DROITS HUMAINS 462 089 744 462 089 744

11-MINISTERE DE
L'ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET DE LA
FORMATION
PROFESSIONNELLE

117-Développement et modernisation de
l'enseignement et formation technique et
professionnel

22 020 793 041 19 335 908 319

118-Insertion et accompagnement des sortants de
l'enseignement et formation technique et
professionnel

689 568 792 689 568 792

119-Pilotage et Administration de l'enseignement
et formation technique et professionnel (EFTP)

7 482 249 084 7 584 077 700
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Total 11-MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET DE LA
FORMATION PROFESSIONNELLE 30 192 610 917 27 609 554 811

12-MINISTERE DES
AFFAIRES
ETRANGERES ET DE
LA COOPERATION

120-Renforcement de l'action diplomatique 3 685 512 151 3 685 512 151
121-Protection des intérêts, assistance, défense,
protection des nigériens de l'Extérieur

1 700 210 441 1 700 210 441

123-Pilotage et administration des politiques
extérieures

22 287 577 409 22 287 577 409

Total 12-MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DE LA
COOPERATION 27 673 300 001 27 673 300 001

13-MINISTERE DU
PLAN

125-Planification et Programmation du
développement

61 746 275 000 55 950 328 939

126-Gestion macroéconomique 188 153 791 188 153 791
127-Pilotage et administration de la planification
du développement

5 186 682 196 5 186 682 196

Total 13-MINISTERE DU PLAN 67 121 110 987 61 325 164 926

15-MINISTERE DE LA
DEFENSE NATIONALE

128-Pilotage et administration de la politique du
Ministère de la défense nationale

8 129 000 000 8 129 000 000

129-Défense de l'intégrité du territoire 154 187 017 909 154 187 017 909
130-Protection des institutions, des personnes et
des biens

39 015 005 593 39 015 005 593

Total 15-MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 201 331 023 502 201 331 023 502
16-CONSEIL
ECONOMIQUE,
SOCIAL ET
CULTUREL

816-DOTATION-CONSEIL ECONOMIQUE,
SOCIAL ET CULTUREL

1 417 462 336 1 417 462 336

Total 16-CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 1 417 462 336 1 417 462 336

17-MINISTERE DE LA
JUSTICE

131-Pilotage et administration du secteur de la
justice

2 728 428 698 2 728 428 698

132-Promotion de l'accès à la justice 9 256 570 508 9 256 570 508
133-Humanisation du milieu carcéral 5 392 705 085 5 392 705 085
134-Promotion et protection des droits humains 240 591 310 240 591 310

Total 17-MINISTERE DE LA JUSTICE 17 618 295 601 17 618 295 601
18-CABINET DU
MEDIATEUR DE LA
REPUBLIQUE

818-DOTATION-CABINET DU MEDIATEUR
DE LA REPUBLIQUE

349 002 760 349 002 760

Total 18-CABINET DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 349 002 760 349 002 760
20-COUR DE
CASSATION

820-DOTATION-COUR DE CASSATION 432 772 489 432 772 489

Total 20-COUR DE CASSATION 432 772 489 432 772 489
21-CONSEIL D'ETAT 821-DOTATION-CONSEIL D'ETAT 304 826 288 304 826 288
Total 21-CONSEIL D'ETAT 304 826 288 304 826 288
22-COUR DES
COMPTES

822-DOTATION-COUR DES COMPTES 835 674 543 835 674 543

Total 22-COUR DES COMPTES 835 674 543 835 674 543

23-MINISTERE DE LA
COMMUNICATION,
CHARGE DES
RELATIONS AVEC LES
INSTITUTIONS

138-Développement des prestations de service des
médias

3 959 426 293 3 959 426 293

139-Amélioration des conditions de participation
des acteurs aux actions de développement

491 568 197 491 568 197

140-Pilotage et administration de la politique de
communication

532 767 474 532 767 474

176-Promotion des institutions démocratiques,
fortes, crédibles et durables

73 789 670 73 789 670

Total 23-MINISTERE DE LA COMMUNICATION, CHARGE DES
RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 5 057 551 634 5 057 551 634

24-SECRETARIAT
GENERAL DU
GOUVERNEMENT

824-DOTATION-SECRETARIAT GENERAL
DU GOUVERNEMENT

701 664 198 701 664 198

Total 24-SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT 701 664 198 701 664 198

25-MINISTERE DE
L'INTERIEUR ET DE
LA
DECENTRALISATION

141-Pilotage et administration des politiques de
sécurité intérieure et de l'administration du
territoire

3 752 400 564 3 752 400 564

142-Amélioration de la gestion des affaires
intérieures

13 016 587 506 13 016 587 506

143-Amélioration de l'offre de sécurité publique 86 235 798 071 86 235 798 071
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144-Amélioration de la gestion des entités
déconcentrées et décentralisées

11 767 795 646 11 767 795 646

Total 25-MINISTERE DE L'INTERIEUR ET DE LA
DECENTRALISATION 114 772 581 787 114 772 581 787

27-MINISTERE DE LA
CULTURE, DU
TOURISME ET DE
L'ARTISANAT

145-Développement de la culture 2 076 495 954 2 076 495 954
146-Amélioration de la compétitivité du
tourisme et l'artisanat

697 832 085 697 832 085

148-Pilotage et administration de la politique
de la culture, du tourisme et de l'artisanat

1 007 754 781 1 007 754 781

Total 27-MINISTERE DE LA CULTURE, DU TOURISME ET DE
L'ARTISANAT 3 782 082 820 3 782 082 820

37-MINISTERE DE
L'ENERGIE ET DES
ENERGIES
RENOUVELABLES

152-Administration et pilotage du secteur de
l'énergie

881 870 235 881 870 235

153-Amélioration de l'offre en énergie
électrique

8 955 996 955 8 955 996 955

154-Amélioration de l'accès aux services
énergétiques

206 231 534 260 206 231 534 260

Total 37-MINISTERE DE L'ENERGIE ET DES ENERGIES
RENOUVELABLES 216 069 401 450 216 069 401 450

39-MINISTERE DE
L'INDUSTRIE ET DE
L'ENTREPRENEURIAT
DES JEUNES

155-Pilotage et administration de la politique
industrielle et de l'entrepreneuriat des jeunes

359 444 950 359 444 950

156-Promotion industrielle 570 197 218 570 197 218
166-Promotion de l'entrepreneuriat des
jeunes

126 831 367 126 831 367

Total 39-MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE
L'ENTREPRENEURIAT DES JEUNES 1 056 473 535 1 056 473 535

40-MINISTERE DE
L'EMPLOI, DU TRAVAIL
ET DE LA PROTECTION
SOCIALE

158-Promotion de l'emploi 167 994 957 167 994 957
159-Promotion de l'application des normes
du travail

346 881 718 346 881 718

160-Protection sociale de la population 119 140 481 119 140 481
161-Pilotage et administration des politiques
d'emploi, de travail et de protection sociale

466 607 921 466 607 921

Total 40-MINISTERE DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA
PROTECTION SOCIALE

1 100 625 077 1 100 625 077

41-MINISTERE DE LA
FONCTION PUBLIQUE
ET DE LA REFORME
ADMINISTRATIVE

162-Pilotage et administration de la fonction
publique et de la réforme administrative

1 111 049 145 1 111 049 145

163-Développement des capacités de gestion
des ressources humaines de l'Etat

621 483 327 621 483 327

164-Développement du système
d'information de la gestion des ressources
humaines de l'Etat

259 950 214 259 950 214

Total 41-MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA
REFORME ADMINISTRATIVE 1 992 482 686 1 992 482 686

47-MINISTERE DES
FINANCES

168-Pilotage et administration de la politique
de gestion des finances publiques

32 602 875 086 30 794 209 197

169-Elaboration du budget, gestion de la
dépense et comptabilité publique

8 974 306 931 9 071 754 729

170-Mobilisation des ressources 21 512 110 374 20 628 371 421
171-Régulation du financement de
l'économie

42 522 170 519 27 860 174 174

Total 47-MINISTERE DES FINANCES 105 611 462 910 88 354 509 521

48-MINISTERE DE
L'ACTION
HUMANITAIRE ET DE
LA GESTION DES
CATASTROPHES

172-Renforcement du cadre institutionnel, de
la coordination des interventions
humanitaires et de la gestion des catastrophes

243 967 107 243 967 107

173-Prévention et gestion efficace des
catastrophes y compris à travers le nexus
humanitaire-développement-paix et le
transfert des risques

585 249 655 585 249 655

Total 48-MINISTERE DE L'ACTION HUMANITAIRE ET DE LA
GESTION DES CATASTROPHES 829 216 762 829 216 762

52-MINISTERE DU
COMMERCE

184-Pilotage et administration de la politique
du commerce

1 194 106 139 1 194 106 139

185-Développement du commerce 11 034 718 603 11 034 718 603
186-Promotion du secteur privé 432 373 201 432 373 201

Total 52-MINISTERE DU COMMERCE 12 661 197 943 12 661 197 943
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53-MINISTERE DES
TRANSPORTS

187-Développement des services de
Transport de surface

16 738 375 649 16 738 375 649

188-Amélioration de la performance des
activités du transport aérien

575 825 867 575 825 867

189-Réduction des effets néfastes de la
variabilité et du changement climatiques

86 514 253 86 514 253

190-Pilotage et administration des politiques
de transports

571 998 107 571 998 107

Total 53-MINISTERE DES TRANSPORTS 17 972 713 876 17 972 713 876

54-MINISTERE DE
L'AGRICULTURE

240-Pilotage et administration de la politique
du ministère

4 291 097 436 4 446 280 400

241-Promotion des chaines de valeurs
agricoles et résilience

164 043 684 358 39 866 045 199

242-Maitrise de l'eau et équipements ruraux
agricoles

50 368 950 626 27 776 309 493

Total 54-MINISTERE DE L'AGRICULTURE 218 703 732 420 72 088 635 092

55-MINISTERE DE
L'ELEVAGE

237-Gouvernance, pilotage et administration
de la politique du ministère

803 810 434 803 810 434

238-Sante animale et sante publique
vétérinaire

23 938 708 056 23 938 708 056

239-Développement et promotion des
productions animales

27 549 460 595 27 549 460 595

Total 55-MINISTERE DE L'ELEVAGE 52 291 979 085 52 291 979 085

56-MINISTERE DE
L'AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DU
DEVELOPPEMENT
COMMUNAUTAIRE

194-Pilotage et administration des politiques
de développement communautaire et
aménagement du territoire

38 468 077 435 38 468 077 435

195-Aménagement du territoire 206 592 944 206 592 944
196-Développement régional, local et
communautaire

452 321 289 452 321 289

Total 56-MINISTERE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET
DU DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE

39 126 991 668 39 126 991 668

57-MINISTERE DU
PETROLE

234-Administration et pilotage du secteur 417 666 566 417 666 566
235-Développement de la chaine du secteur
pétrolier

1 533 557 936 1 533 557 936

236-Maîtrise des investissements et
accroissement des recettes pétrolières

258 109 041 258 109 041

Total 57-MINISTERE DU PETROLE 2 209 333 543 2 209 333 543

58-MINISTERE DE
L'EQUIPEMENT

200-Pilotage et administration de la politique
de l'équipement

1 262 628 632 1 262 628 632

201-Développement des infrastructures
routières et ferroviaires

521 611 584 122 165 540 276 886

202-Désenclavement des zones rurales 75 407 419 487 29 532 564 790
203-Préservation et entretien des
infrastructures de transport

126 269 075 669 50 154 486 859

Total 58-MINISTERE DE L'EQUIPEMENT 724 550 707 910 246 489 957 167

59-MINISTERE DES
MINES

204-Pilotage et gestion de la politique
minière

941 626 537 941 626 537

205-Développement de l'infrastructure
géologique et promotion minière

1 652 448 025 1 652 448 025

206-Diversification, intégration et gestion
durable de l'environnement

1 042 946 918 1 042 946 918

Total 59-MINISTERE DES MINES 3 637 021 480 3 637 021 480

60-MINISTERE DE
L'ENVIRONNEMENT ET
DE LA LUTTE CONTRE
LA DESERTIFICATION

207-Pilotage et administration de la politique
de l'environnement

1 651 708 469 1 651 708 469

208-Gestion durable des terres et des eaux 7 492 749 499 6 453 925 393
209-Environnement et amélioration du cadre
de vie

644 561 464 644 561 464

Total 60-MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE
CONTRE LA DESERTIFICATION 9 789 019 432 8 750 195 326

61-MINISTERE DE
L'EDUCATION
NATIONALE

210-Développement de l'accès et de l'équité
de l'éducation

170 764 142 888 168 419 047 057

211-Amélioration de la qualité de l'éducation 105 439 703 407 104 702 968 367
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212-Développement de l'alphabétisation et
l'éducation non formelle

10 969 442 748 10 839 364 123

213-Amélioration de la gestion et du pilotage
de la politique de l'éducation nationale

35 143 002 260 34 414 545 048

Total 61-MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 322 316 291 303 318 375 924 595

62-MINISTERE DE
L'HYDRAULIQUE ET DE
L'ASSAINISSEMENT

214-Accès à l'eau potable 66 643 833 204 65 452 991 861
215-Hygiène et Assainissement 4 446 131 242 11 217 700 025
216-Pilotage et administration des politiques
de l'hydraulique et de l'assainissement

3 912 237 953 3 912 237 953

Total 62-MINISTERE DE L'HYDRAULIQUE ET DE
L'ASSAINISSEMENT 75 002 202 399 80 582 929 839

64-MINISTERE DE LA
SANTE PUBLIQUE, DE
LA POPULATION ET
DES AFFAIRES
SOCIALES

217-Pilotage et administration de la politique
de santé

21 936 379 089 21 936 379 089

218-Accès aux soins et services de santé 61 540 089 697 61 540 089 697
219-Prestations des soins et services de santé
de qualité

44 192 029 701 44 192 029 701

243-Démographie et autonomisation des
groupes vulnérables

4 861 962 445 4 861 962 445

Total 64-MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE, DE LA
POPULATION ET DES AFFAIRES SOCIALES 132 530 460 932 132 530 460 932

65-MINISTERE DE LA
PROMOTION DE LA
FEMME ET DE LA
PROTECTION DE
L'ENFANT

220-Promotion de la femme et du genre 386 634 944 386 634 944
221-Protection et promotion des droits de
l'enfant

300 028 024 300 028 024

222-Pilotage et administration des politiques
de promotion de la femme et de la protection
de l'enfant

340 511 939 340 511 939

Total 65-MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE
LA PROTECTION DE L'ENFANT 1 027 174 907 1 027 174 907

68-MINISTERE DE
L'URBANISME ET DU
LOGEMENT

223-Pilotage et administration de la politique
des domaines et de l'habitat

168 528 030 168 528 030

224-Habitat et construction 1 377 444 820 14 134 099 652
225-Modernisation du cadastre 107 128 007 408 128 007
229-Couvertures cartographiques du territoire 150 300 658 150 300 658

Total 68-MINISTERE DE L'URBANISME ET DU LOGEMENT 1 803 401 515 14 861 056 347
99-CHARGES
COMMUNES

232-Charges communes 683 418 450 469 683 418 450 469
233-Dette publique de l'Etat 443 866 816 045 443 866 816 045

Total 99-CHARGES COMMUNES 1 127 785 266 514 1 127 785 266 514
Total général 3 928 276 311 598 3 291 623 699 429

Les détails des Autorisations d’engagement et des Crédits de paiement sont déterminés à l’annexe IV de la présente loi.

TITRE II : DES DISPOSITIONS FINALES

Article 69 : La présente loi est publiée au Journal Officiel de la République du Niger et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Niamey, le 06 décembre 2022

Le Président de la République

Mohamed  Bazoum

Le Premier Ministre

Ouhoumoudou Mahamadou

Le Ministre des finances

Dr Ahmat  Jidoud

******************
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Article Paragraphe Rubriques NOMENCLATURE LFI 2023

I. RECETTES EXTERNES

12 DONS PROJETS ET LEGS

121 Dons projets

12111 Dons et Legs
427 302 189

218

Total PARAGRAPHE 121 427 302 189
218

125 Fonds de concours

12513 Appui budgétaire du Trésor français (AFD) 9 839 355 000

12527
Aide budgétaire de l'Union européenne SRBC NDICI
AFRICA

36 733 592 000

12523
Aide budgétaire de l'Union européenne (conversion
garantie en Appui budgétaire)

39 357 420 000

12512
Aide budgétaire de l'Union européenne (FED) Sécurité
alimentaire

5 247 656 000

12515
Aide budgétaire secteur Education de l'Union
européenne (FC Education)

1 836 679 600

12517 Appui budgétaire Luxembourg (FC Education) 1 639 892 500

12520 Appui budgétaire AFD (FC Education) 6 036 952 003

12521 Appui budgétaire Suisse (FC Education) 870 000 000

12522 Appui budgétaire Unicef (FC Education) 607 119 308

12524 Appui budgétaire générale Banque mondiale (BM)

12525 Appui budgétaire BAD 0

12526 Appui budgétaire Norvège (FC Education) 0

12528 Partenariat mondial pour l'éducation (FC Education) 8 858 011 842

12529 Appui budgétaire Canada (FC Education) 465 729 470

12537 Aide budgétaire MCF PROSEHA 10 361 214 817

Total PARAGRAPHE 125 121 853 622
540

129 Autres dons et legs

12911 Appui autres partenaires

Total PARAGRAPHE 129 0

Total ARTICLE 12 549 155 811
758

14 BONS DU TRESOR A PLUS D’UN AN

141 Bons du Trésor sur formule

14111 Obligations du Trésor
490 000 000

000

Total PARAGRAPHE 141 490 000 000
000

Total ARTICLE 14 490 000 000
000

15 EMPRUNTS PROJETS

151 Projets multilatéraux et bilatéraux

15111 Emprunts projets
551 164 998

809

Total PARAGRAPHE 151 551 164 998
809

Total ARTICLE 15
551 164 998

809

ANNEXE I  : DETAIL DES RESSOURCES DU BUDGET GENERAL DE L'ETAT LFI 2023 (EN FRANCS CFA)
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16
EMPRUNTS

PROGRAMMES

161

Emprunts
programmes

multilatéraux et
bilatéraux

16111 Tirage FMI 31 584 000 000

Fonds fiduciaire FMI 31 500 000 000

16112 Emprunt budgétaire(BM) 157 500 000 000

16113 Emprunt budgétaire (BAD) 0

16115 Emprunt budgétaire (Deutsche Bank) 0

Total PARAGRAPHE 161 220 584 000 000

Total ARTICLE 16 220 584 000 000

TOTAL RECETTES EXTERNES 1 810 904 810 567

II. RECETTES INTERNES

70 VENTES DE PRODUITS ET SERVICES

701 Ventes de produits

70111 Ventes JO et publications 126 963 986

Total PARAGRAPHE 701 126 963 986

702 Ventes de prestations de services

70211 Recettes portuaires 3 697 032 000

70221 Publicité foncière 4 200 000 000

70232 Vaccinations internationales 628 771 844

70291 Régies prestations M.CCE 27 248 082

Total PARAGRAPHE 702 8 553 051 926

Total ARTICLE 70 8 680 015 912

71 RECETTES FISCALES

711 Impôts sur  les revenus, les bénéfices et les gains en capital

71111 Impôt sur les Bénéfices (ISB) 150 612 911 000

71121 Impôt sur le revenu des valeurs mobilières (IRVM) 20 224 691 000

Total PARAGRAPHE 711 170 837 602 000

712 Impôts sur les salaires versés et autres rémunérations

71211 Impôt sur les traitements et salaires (ITS) 75 656 977 000

71221 Impôt Général sur le Revenu (I.G.R) 75 942 000

Total PARAGRAPHE 712 75 732 919 000

713 Impôts sur le patrimoine

71311 Taxe immobilière des personnes morales 22 212 645 000

71312 Impôt su le revenu des baux d'habitation 1 463 687 000

71313 Impôt sur le revenu des baux professionnels 5 007 395 000

71399
Impôt spécial sur la plus-value de cessions
immobilières IPVCI 1 231 586 000

Total PARAGRAPHE 713 29 915 313 000

714 Autres impôts directs

71411 Taxe d'habitation (TH) 4 721 299 000

Total PARAGRAPHE 714 4 721 299 000
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715 Impôts et taxes intérieurs sur les biens et services

71511 Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à l'intérieur 299 601 142 000

71522 Redevances superficiaires pétrole 4 700 000 000
71523 Droits fixes mines 598 575 000
71524 Redevances superficiaires Mines 3 250 000 000
71525 Taxe d’exploitation artisanale (TEA) 0
71526 Redevances minières (RM) 7 500 000 000
71528 Droits fixes pétrole 5 000 000

71531 Autres droits d'accises 14 914 055 000

71541 Taxe unique sur les assurances 3 770 063 000

71551 Impôts synthétiques (IS) 4 071 447 000
71561 Taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP- DGI) 22 640 219 000

71571 Taxe sur les tabacs et cigarettes (TTC) 22 656 692 000

71581 Taxe sur les activités financières (TAFI) 23 620 570 000

71582 Taxe sur les jeux de hasard (TJH) 70 200 000

71583 Taxe d'exploitation (TE) 523 000 000

71584 Taxe de commercialisation (TC) 2 092 000 000

71585 Taxe spécifique sur le tabac et les cigarettes 12 300 000 000

71586 Taxe spécifique sur l'or et métaux précieux 15 000 000 000

71587
Taxe spécifique sur les produits pétroliers destinés à
l'export 8 000 000 000

71591 Taxe d'apprentissage (TAP) 9 310 017 000

71592
Taxe d'utilisation des réseaux de
télécommunication(TURTEL) 5 488 735 000

71593 Vignettes 5 076 000 000

71594
Taxe sur certains frais généraux des entreprises
(TCFGE) 7 281 261 000

71595 Taxe sur les boissons alcoolisées (TBA) 1 949 000 000

71596 Taxe sur les armes à feu (TAF) 22 530 000

71597 Taxe sur les recettes des loteries (TRL) 5 105 544 000

71598 Taxes d'occupation du domaine public 1 072 000 000

71599 Redevances pétrolières ad valorem 30 162 390 000

Total PARAGRAPHE 715 510 780 440 000

716 Droits de timbre et d'enregistrement

71611 Droits de timbre 15 222 718 000

71621 Droits d'enregistrement 55 712 000 000

Total PARAGRAPHE 716 70 934 718 000

717 Droits et taxes à l'importation

71711 Droits de douane à l'importation (DD) 157 001 029 926

71721 Redevance statistique à l'importation(RSI) 18 597 345 325

71731 Taxe sur la valeur ajoutée à l'importation (TVA) 237 824 819 664

71751 Taxe intérieur sur les produits pétroliers (TIPP-DGD) 4 602 850 284

71752 Droits divers à l'importation (DGD) 102 871 399

71791
Taxe sur la terminaison du trafic international entrant
(TTTIE)

0

Total PARAGRAPHE 717 418 128 916 598
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718 Droits et taxes à l'exportation

71821 Redevance statistique a l’exportation (RSE) 15 703 235 175

71831 Taxe spéciale à la réexportation (TSR) 21 929 103 149

71832
Taxe forfaitaire sur l'exercice des activités de
réexportation et/ou transite de tabacs et cigarettes
(TFEAR)

202 044 000

Total PARAGRAPHE 718 37 834 382 324
719 Autres recettes fiscales

71911 PC CEDEAO 5 820 982 328

71921 PCS  UEMOA 10 170 531 527

71931 Prélèvement UA 2 037 035 060

71941 Prélèvements p/c collectivités 28 347 788 000

71991 Taxe sur les abonnements audiovisuels 1 338 842 000

Total PARAGRAPHE 719 47 715 178 915

Total ARTICLE 71 1 366 600 768 837

72 RECETTES NON FISCALES

721 Revenus de l'entreprise et du domaine

72111 Location d'immeubles 201 383 000

72141 Retenue pour logements 70 220 000

72151 Profit Oil 9 674 844 176

72159 Dividendes 13 023 828 699

72161 Concessions provisoires 980 067 000

72162 Concessions définitives 469 000 000

72171 Bornage de terrain 161 051 000

Total PARAGRAPHE 721 24 580 393 875

722 Droits et frais administratifs

72211 Vente imprimés DGI/DGD 130 238 287

72221 Emission cartes grises / transport 120 814 152

72222 Redevances plaques d'immatriculation 133 009 046

72231 Vente Passeports / Visa interpole/ touristique 2 074 942 657

72251 Droit de chancellerie 29 023 816

72261 Commissions sur transferts 7 535 215 176

72271 Permis de coupe de bois 1 114 700 568

72272 Recette consulaire 1 879 795 246

72274 Autres recettes des régies forestières 8 372 461

72275 Permis de chasse et de visites 22 326 563

Total PARAGRAPHE 722 13 048 437 972

723 Amendes et condamnations pécuniaires

72311 Amendes et frais de justice 455 834 004

72321 Amendes et pénalités Police 4 943 938 485

72331 Amendes et pénalités Gendarmerie 1 119 788 690

72341 Amendes et saisies forêts et chasse 476 056 613

72351 Amendes et pénalité DGI 6 398 937 000

72361 Amendes et Confiscations DGD 1 109 553 015

72381
Amendes et saisies en matière de contrôle des prix-
poids-mesure

69 026 763

Total PARAGRAPHE 723 14 573 134 570
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729 Autres recettes non fiscales

72931 Domaine mobilier(DGI) 86 000 000

72991 Produit de l'Organisation du Hadj et Oumara 493 044 944

Total PARAGRAPHE 729 579 044 944

Total 72 Total ARTICLE 72 52 781 011 361

75 RECETTES EXCEPTIONNELLES

759 Autres recettes exceptionnelles

75981 Diverses prestations Pharmacie Médecine 482 253 771

75982 Diverses prestations Police sanitaire 883 759 805

75983 Diverses prestations Agriculture/Elevage 443 648 910

75984 Diverses prestations MH/A 21 954 454

75992 Diverses prestations MEP/T 130 238 287

75993 Diverses prestations MM/DI 355 965 032

75994 Diverses prestations MP/E 10 605 117 655

75995 Autres recettes diverses DGI 543 000 000

75996 Autres recettes diverses TGN 15 814 649 135

75997 Diverses prestations M énergie 10 963 458 999

75998 Régie recettes Covid 19 0

75999 Diverses prestations MFP/RA 86 515 434

Total PARAGRAPHE 759 40 330 561 482

Total ARTICLE 75 40 330 561 482

77 PRODUITS FINANCIERS

772 Intérêts sur les dépôts à termes

77211 Intérêts créditeurs BCEAO 446 531 270

Intérêts créditeurs WAPCO 11 880 000 000

Total PARAGRAPHE 772 12 326 531 270

Total ARTICLE 77 12 326 531 270

TOTAL RECETTES INTERNES 1 480 718 888 862

TOTAL GENERAL 3 291 623 699 429
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ANNEXE III : DETAILS DE LA DETTE PUBLIQUE LFI 2023 (EN FRANCS CFA)

Service prévisionnel 2023 par créancier (en unité de FCFA)

CREANCIER
2023

Principal Intérêt Total

Banque commerciale 11 807 226 000 6 627 986 433 18 435 212 433

DBAG 11 807 226 000 6 627 986 433 18 435 212 433

Bilatéral 34 500 284 729 6 239 243 057 40 739 527 785

AFD 8 130 224 939 2 925 408 859 11 055 633 797

INDE 4 286 237 745 789 515 258 5 075 753 002

TAIWAN 424 878 750 84 431 556 509 310 306

FADEA 611 126 585 136 515 364 747 641 949

FKDEA 3 834 520 591 315 054 450 4 149 575 041

FSD 2 777 562 647 666 059 774 3 443 622 421

Belgique 298 067 254 0 298 067 254

CHINE 11 012 666 217 1 216 300 340 12 228 966 557

Espagne 0 12 464 306 12 464 306

CONGO 3 125 000 000 93 493 151 3 218 493 151

Multilatéral 100 634 193 272 36 212 493 189 136 846 686 461

BADEA 1 933 063 044 431 978 444 2 365 041 488

BEI 765 283 167 1 975 617 049 2 740 900 216

BID 17 941 641 421 5 131 394 451 23 073 035 872

BOAD 31 393 906 657 14 042 623 109 45 436 529 766

FAD 3 961 913 609 2 315 861 517 6 277 775 125

BIDC 1 082 215 801 650 235 321 1 732 451 122

FIDA 1 687 729 661 469 234 778 2 156 964 439

FMI 20 134 567 782 386 653 507 20 521 221 289

FOPE 4 118 473 716 464 642 831 4 583 116 547

IDA 17 615 398 415 10 344 252 183 27 959 650 597

TOTAL DETTE EXTERIEURE 146 941 704 001 49 079 722 679 196 021 426 680

TOTAL DETTE INTERIEURE: 377 732 967 367 65 910 700 904 443 643 668 271

Concours BCEAO 0 50 077 324 50 077 324

Obligations du trésor 167 818 075 000 56 546 673 580 224 364 748 580

Bons du trésor 186 279 000 000 9 313 950 000 195 592 950 000

Avances 205 328 906 205 328 906

Titrisation 0 0 0

CPPP 23 430 563 461 23 430 563 461

TOTAL DETTE PUBLIQUE 524 674 671 368 114 990 423 583 639 665 094 951
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